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NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial du 17 juin, sont nommés : 

Président de la Cour impériatê-flle Pondichéry (Inde), M. Do-

rmi de Rosière, conseiller1 a. ladite Cour, eu remplacement de 

M. Ûrianne, décédé; 

Conseiller à la Cour impériale de Pondichéry, M. Duffaur 

de Gavardie, juge impérial au siège de Pondichéry, en rem-

placement de M. Douin de Rosière, qui est nommé président 

de la même Cour : 

M. Dulfaur de Gavardie, 1848, avocat à Paris; — 4 novem-

brel8t8, jugea Chaiideruagor; — 26 mars 1852, juge à Pon-

dicliéry ; 

Juge impérial au Tribunal de première instance de Pondi-

cliéry, M. Hurtrel, procureur impérial près le même siège, en 

remplacement de M. Dulfaur de Gavardie, qui est nommé con-
seiller : 

M. Hurtrel, 18W,'.licencié en droit, juge de paix à Tile de 

la Réunion; — 26 novembre 1850, conseiller-auditeur à la 

Cour d'appel de Pondicliéry; — 13 février 1852, juge à Kari-

kal (Inde} ; — 29 janvier 1853, procureur impénal à Pondi-
cliéry ; 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Pondicliéry, M. Ribout, procureur impérial près le siège 

de Karikul, en remplacement de M. Hurtrel, qui est nommé 

juge impérial à Pondichéry : 

M. Ribout, 1845, avocat ; — 8 décembre 1845, juge sup-

pléant au Tribunal de Poudichéry; — conseiller-auditeur 

a la Cour d'appel de Pondicliéry; — 26 novembre 1850, pro-

cureur de la république à Ivarikal ; 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

àelUrikal (Inde), M. Hivonnait, conseiller auditeur à la Cour 

de Pondichéry, en remplacement de M. Ribout, qui est nommé 
procureur impérial : 

M. Hivonnait, 1850, avocat; — 10 mars 1850, juge sup-

pléant à Pondichéry. ; — 13 février 1552, conseiller auditeur à 

la Cour d'appel de Pondichéry ; 

Conseiller auditeur à la Cour impériale de Pondichéry, 

•I. Delpierre, juge suppléant au siège de Pondichéry, en rem-

placement de M. Hivonnait, qui est nommé procureur impé-
rial à Karikal : 

M. Delpierre, 1852, avocat; — 26 mars 1852, juge sup-
pléant à Pondichéry ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Pon-

dichery, M. Eugène-Amable-Constant Petit d'Auterive, avocat, 

en remplacement de M. Delpierre, qui est nommé conseiller 
auditeur à Pondichéry. 

Par autre décret en date du même jour, sont nommés : 

! Conseillers à la Cour impériale de Nancy, M. de Comeau, 

conseiller auditeur à la même Cour, en remplacement de M. 

Jannot de Morey, décédé; 

Président du Tribunal de première instance de Nogent-sur-
e
'ue (Aube), M. Bourgoin, près le siège de Chàteaudun, en 

emplacement de il. Glandaz, admis, sur sa demande, à faire 

^toir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, art. 18, § 3) 
1 nommé président honoraire : 
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» 1836, juge suppléant à Joigny; — 13 juillet 
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o, substitut au même siège-, — 23 avril 1841, juge d'ins-

"ct.'on a Joigny; — 22 mars 1847, procureur du roi au mê-

ne siège; — 1848, révoqué; — 21 janvier 1851, procureur de 

"République à Chàteaudun; 
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> qui est nommé président ; 

*£■ ûsUd'Arcq, 1848, avocat; — 7 septembre 1848, 

Montargis; 

rne, en remplacement de M. Dersu, admis, sur sa demande, à 

faire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, article 
18, g 3j: 

M. Delattre, 1851, juge suppléant à Laon ; — 21 octobre 
1851, substitut à Vendôme; 

Juge au Tribunal de première instance de Vannes (Morbi-

han), M. Gazan de Lapeyrière, ancien magistrat, en remplace-

ment de M. Rialan, admis à faire valoir ses droits à la re-

traite (décret du 1" mars 1852); 

Juge au Tribunal de première instance de Lure (Haute-

Saône), M. Du Bois de Meyrignac, juge de paix du canton de 

Pont-de-Roide, en remplacement de M. Pourtier de Chaucenne, 

qui a été nommé juge au Tribunal de Vesoul; 

Juge au Tribunal de première; instance de Nyons (Drôme), 

M. Borel, substitut du procureur impérial près le même siège, 

en remplacement de M. Desvignes, démissionnaire ; 

Substitut du procureur impérial près le .Tribunal de pre-

mière instance de Nyons (Drôme), M.' Charles-Anihyme Dijon 

de Cumane, avocat, en remplacement de 41. Borel, qui est 
nommé juge; • ' 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance ^de^Nfeufchâleà'u (Vosges), M. Nicolas-Cfiarles 

Ponton, avocat, en .remplacement de M. Thiriot, qui a été nom-

mé substitut du procureur impérial à Bar-le-Duc; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Sarrebourg (Meurthe), M. Gérardin, juge 

suppléâut'aù siège de Toul, en remplacement de M. Riston, 

qui a été nommé substitut du procureur impérial près le Tri-
bunal d'Epinal : 

i M.:Gérardin, 1851, avocat; — 16 avril 1851, juge suppléant 
à Toul ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Poi-

tiers (Vienne), M. Jacques-Alexandre Bellot, avocat, en rem-

placement de M. Taunay, qui a été nommé juge suppléant 

chargé de l'instruction au siège de Rochefort ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Saint-

Quentin (Aisne), M. Henri Billet, avocat, en remplacement de 

M. Vanickaut, qui a été nommé substitut du procureur impé-
rial près le siège de Senlis. 

Le même décret porte : 

M. Houdbert, juge au Tribunal de première instance du 
Mans (Sarlhe), remplira au même siège les fonctions de jrge 

d'instruction, en remplacement de M. Hardouin, qui repren-

dra, sur sa demande, celles de simp.le jy!ge; 

M. Houdbert, 9 janvier 1833, subsiitut à Laval; — 13 mai 

1 33, substitut au même siège; — 30 novembre 1835, juge au 
Mans ; 

M. Bellouis, juge au Tribunal de première instance de Ma-

mers (Sarthe), remplira au même siège les fonctions de juge 

d'instruction, en remplacement de M. Lehault de Bainville, 

qui reprendra, sur sa demande, celles de simple juge: 

M. Bellouis, 1853, juge de paix au Lion-d'Angers; 8 janvier 
1853, juge à Marne. s; 

M. Main, juge au Tribu:,al de première instance de Melle 

(Deux-Sèvres), remplira au même siège les fondions de juge 

d'iiistruciion, en remplacem.eut de M. Rondier, qui reprendra, 

sur sa demande, celles de simple juge : 

M. Main, 1852, juge suppléant à Fontenay ; — 4 août 1852, 

juge suppléant à Rochefort chargé de l'instruction ; — 12 avril 
1854, juge à Melle ; 

M. Boveron, juge suppléant au Tribunal de première ins-
tance de Nyons (Drôme), remplira au même siège les fonctions 

de juge d'instruction, en remplacement de M. Desvignes, dé-
missionnaire. 

est la loi des parties, et un second arrêt ne peut , sans 

violer l'autorité de la chose jugée, décider que ce n'est 

pas le tiers seulement de son prix que conservera l'adju-

dicataire, mais la totalité. 

Admission au rapport de M. le conseiller Pataille, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, 

plaidant M* Delaborde, du pourvoi des époux de Reculot, 

contre un arrêt de la Cour impériale de Besançon, du 2 

juillet 1853. 

Présidence de M. Mesnard. 

APPEL. — SIGNIFICATION. — NULLITÉ. — DOT. — CAUTION-

NEMENT DE LA FEMME. — ACTION EN INDEMNITÉ. — EX-

TINCTION PAR CONFUSION. 

I. Un acte d'appel a pu être déclaré nul si l'intimé, 

ayant, d'après les constatations de l'arrêt attaqué, con-

servé son domicile en France ou du moins ne l'ayant pas 

légalement abandonné, il- a été procédé à son égard, pour 

la signification de cet appel, dans la forme de l'art. 69, 

S 8, du Code de procédure civile, et non suivant celle 

prescrite par l'art. 68 du même Code. 

II. Si l'intimé a des cessionnaires, l'appel valable à l'é-

gard de ceux-ci, qui ne figurent que secondairement dans 

la procédure, est sans efficacité, relativement au cédant, 

lorsque ce dernier a toujours assisté dans l'instance com-

me partie principale, à raison de l'obligation par lui prise 

de garantir les droits cédés et de les faire valoir person-
nellement. 

III. La fille qui a accepté purement et simplement la 

succession de sa mère, débitrice d'une partie de sa dot et 

caution en même temps du surplus de cette dot, qui était 

à la charge du mari, ne peut exercer, du chef de sa mère, 

contre la succession de son père, l'action hypothécaire qui 

appartepait à celle-ci, en vertu de l'art. 2135 du Code 

Napoléon, pour l'indemnité dérivant de son cautionne 

ment, attendu que ce cautionnement s'est éteint par la 

confusion qu'elle a opérée en se faisant héritière de la 
caution. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Mater et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin ; 

plaidants, M**Groualle et de Saint-Malo. (Rejet du pour 

voi du sieur Jacquier de Terrebasse et des héritiers Lainé.) 
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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 19 juin. 

CAISSE HYPOTHÉCAIRE. — PRÊT USURAIRE. 

La jurisprudence a décidé que les prêts faits sur la caisse 

hypothécaire, conformément à ses statuts approuvés par 

le Conseil d'Etat, ne sont point usuraires; que les stipula-

tions faites à son profit renferment en même temps des 

chances aléatoires dont les prêteurs profitent. En est-il au-

trement lorsque l'emprunteur a vendu l'immeuble affecté 

à la garantie du prêt à lui fait par la caisse hypothécaire, 

et a chargé l'acquéreur de remplir toutes ses obligations 

envers cette caisse? Non, sans doute, si celte substitution 

de débiteur est le résultat du contrat passé entre le ven 

deur et l'acquéreur, hors la présence du prêteur. Ce con-

trat étranger à la caisse n'a pas pu changer le caractère de 

la créance. Non usuraire à son origine, elle n'a pas pu le 

devenir, parce qne le débiteur a chargé un tiers de la 

payer pour lui, alors surtout qu'il est reconnu en fait que 

la convention était avantageuse pour le nouveau dé-

biteur. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouillard, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Se 

vin, du pourvoi de la veuve Dascols, plaidant M" Bos 

viel. 

COMMUNAUTÉ. — ATTRIBUTION AU SURVIVANT DES BIENS QUI 

LA COMPOSENT. 

La stipulation qui attribue toute la communauté au sur 

vivant, constitue-t-elle un simple droit pour l'époux sur-

vivant de demander que la communauté soit liquidée 

d'après cette base, et peut-il, en répudiant ce droit, effa-

cer la stipulation comme si elle n'avait jamais existé? 

Ou bien l'époux survivant est-il nécessairement, et mê-

me quand il ne le voudrait pas, investi de la propriété des 

biens composant la communauté, de telle sorte que sa re-

nonciation emporte transmission, et par suite donation, 

qui ne peut être valable qu'autant qu'elle a été faite dans 

la forme des donations entre-vifs ? 

Telles sont les questions que soulevait le pourvoi du 

sieur de la Vauguyon, et dont la chambre civile vient d'être 

saisie par l'admission de ce pourvoi, prononcée au rap-

port de M. le conseiller Pataille, et sur les conclusions 

conformes de M. l'avocat-général Sevin, plaidant M* Bos-

viel. 

CHOSE JUGÉE. 

Lorsqu'un jugement, confirmé sur l'appel, a ordonné 

l'insertion au cahier des charges d'une clause portant que 

l'adjudicataire de l'immeuble saisi conservera entre ses 

mains le tiers du prix de son adjudication pour répondre 

des droits appartenant au bénéficiaire d'une substitution, 

au moment où elle pourra recevoir son exécution et pour 

garantir l'acquéreur des effets de cette même substitution, 

cette clause est une des conditions de l'adjudication ; elle 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. * 

Bulletin du 19 juin. 

ALGÉRIE. — INSTANCE DOMANIALE. — PROCÉDURE. — ACTION 

 DÉLAI. — PRESCRIPTION DE DIX ANS. EXPROPRIATION 

POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 

L'arrêt du gouverneur général de l'Algérie, du 25 octo-

bre 1841, dont les articles 4 et 5 prescrivaient que l'ins-

truction des procès en matière domaniale eût lieu par 

écrit, que les jugements fussent rendus sur simples mé-

moires respectivement signifiés, sans plaidoiries, et que 

les conclusions du ministère public, aussi écrites, fussent 

insérées dans les jugements, a été abrogé par l'ordonnance 

royale du 16 avril 1843, prescrivant l'exécution en Algé-

rie du Code de procédure civile. 

L'article 7 de l'ordonnance relative à l'Algérie, du 1" 

octobre 1844, qui prescrit d'intenter dans le terme de 

deux ans, sous peine de déchéance, l'action en revendi-

cation d'immeubles compris dans les ventes antérieures à 

la date de ladite ordonnance, n'est pas applicable au cas 

où l'action intentée consiste, non plus dans une revendi-

cation, mais dans une demande tendant à être admis, de 

préférence à tout autre, à toucher l'indemnité due à rai-

son d'une expropriation pour cause d'utilité publique. 

§5 Celui qui n'a pas possédé pendant le temps nécessaire 

pour prescrire par dix ans, ne peut, lorsque l'immeuble 

dont il avait la possession a été exproprié pour cause d'u-

tilité publique, ajouter à sa possession celle de l'Etat, au 

profit duquel l'expropriation a été prononcée, pour re-

pousser les prétentions qu'un tiers élève à tout ou partie 

de l'indemnité due à raison de l'expropriation. (Articles 
2228, 2235, 2265 du Code Napoléon.) 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Moreau (de la Meurthe), et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias Gaillard, de deux pourvois dirigés contre 

un arrêt rendu, le 7 juin 1852, par la Cour impériale d'Al-

ger. (Pillaut-Débit et préfet d'Alger, représentant le do-

maine de l'Etat, contre Ranc, Enos et Sanguinetti ; plai-

dants, M" Bosviel, Jousselin et Daresle.) 

DÉFAUT DE MOTIFS. — CONCLUSIONS SUBSIDIAIRES. — RI JET. 

Est nul, pour violation de l'article 7 de la loi du 20 

avril 1810, l'arrêt qui no motive ni explicitement, ni im-

plicitement, le rejet de conclusions subsidiaires prises par 
l'une des parties. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Vaïsse, d'un arrêt rendu, le 11 juin 1852, par la Cour im-

périale de Rouen. (Daupley-Collet contre Tougard ; plai-
dants, M" Paignon et Hérold.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 19 juin. 

SOCIÉTÉ. ARBITRAGE. — RENONCIATION. 

RKCEVABLE. 

— APPEL NON 

La clause compromissoire d'u» acte de société commerciale, 

qui autorise tes arbitres à statuer sur les difficultés sociales 

en dernier ressort, et comme amiables compositeurs, est 

valable, et néanmoins il peut y être renoncé même après ta 

constitution du Tribunal arbitral, mais celte renonçiation 

doit être expresse ; sinon, la clause subsistant, l'appel du 

jugement arbitral est non-recevable. 

Un acte de société a été, en 1841, établi entre M°" Cor-

net-Ducellier et M"" Leclère, depuis devenue sa belle-

sœur, pour le commerce d'habiliemetits d'enfants. Des 

bénéfices importants résultèrent des inventaires annuels 

jusqu'en 1846; plus tard, une dissolution amiable fut con-

sentie, mais sous réserve par M°" Cornet de vérifier la 

comptabilité. Celle-ci prétendit que cette vérification ré-

vélait un déficit de plus de 200,000 francs; elle assigna en 

nomination d'arbitres. MM. Gaudry, Pinel-Grandchamp et 

Archambault, désignés à ce titre, ordonnèrent une exper-. 

Use ; il en résulta la constatation d'un déficit de 91,000 fr 

Mais les délais d'arbitrage étant &xpirés dans l'm'er-

valle, un nouveau Tribunal arbitral fut institué et composé 

de MM. Archambault et Dubrut. Ceux-ci déclarèrent par-

tage d'opinions : M" Terré, ancien agréé, choisi comme 

tiers -arbitre, entendit les premiers arbitres et IV Xpert, et, 

tout en signalant certaines irrégularités de comptabilité, 

il estima qu'il n'y avait pas déficit et déclara M
me

 Cornet 

non-recevable. 

Appel par M°" Cornet. 

M* Paitlet, avocat de M"* Leclerc-Ducellier, soutient 

cet appel non-recevable; il oppose la clause de l'acte so-

cial, autorisant les arbitres à prononcer souverainement 

sans appel, requête civile ni recours en cassation, et com-

me amiables compositeurs; et il ajoute que ni devant les 

premiers, ni devant les deuxièmes arbitres, il n'y a eu re-

nonciation à cette clause. ' 

M' Mathieu, avocat de l'appelante, expose que, pour la 

constitution du deuxième arbitrage, M"" Cornet a assigné 

devant le Tribunal de commerce, pour être statué sur la 

nomination des arbitres conformément à la loi, ce qui était 

revenir au droit commun, et que, devant ces deuxièmes 

arbitres, la clause de l'acte social n'a pas été rappelée, à 

tel point que dans la sentence a été posée la question de 

savoir s'il y avait lieu à prononcer l'exécution provisoire 

pour le cas d'appel, et que cette question y a été résolue 

affirmativement, mais à la charge de donner caution. 

Conformément aux conclusions de M. Goujet, substitut 

du procureur impérial : 

« La Cour, 

« Considérant que, par la clause compromissoire insérée 
dans l'acte de société, les parties avaient exprer-sément stipu-
lé que les arbitres qui seraient choisis en cas de contestations 
prononceraient comme amiables compositeurs, sans appel ni 
recours en cassation ; 

« Et que cette stipulation a été formellement renouvelée 
dans l'acie du 15 léTrier 1851 dressé lors de la dissolution 
de la société dans la prévision des difficultés soumises bientôt 
après aux aibitres; 

« Considérant que la c'ause compromissoire susdite se trou-
ve même rappelée et transcrite dans le procès-verbal dressé 
parles prem. ers arbitres, le 13 juin 1851, et que les parties 
n'y ont jamais renoncé; 

« Considérant que les derniers arbitres n'ont fait que cau-
tionner la mission des premiers, et que l'erreur dans laquelle 
aurait pu tomber l'un ou même deux desdits derniers arbi-
tres ne saurait changer le caractère et l'étendue de la déci-
sion qu'ils ont rendue; 

« Déclare la femme Cornet (de l'Orne) non-recevable en son 
appel, etc. » 

DEMANDE EN NULLITE D'OBLIGATION POUR CAUSE DE SÉQUES-

TRATION ET MENACES ENVERS UNE DOMESTIQUE. 

Le 25 mai 1852, un acte notarié est reçu à Chartres, 

dans le bureau même occupé par un sieur Meunier, alors 

receveur du chemin de l'Ouest, et précédemment capitai-

ne-trésorier de gendarmerie. La demoiselle Barbet, do-

mestique à Auteuil, et qui avait autrefois rempli le même 

office chez M. Meunier, se reconnaît débitrice envers lui 

d'une somme de 200 francs, et elle lui transporte par cet 

acte pareille somme par elle déposée en avril 1846 à la 

caisse d'épargnes de Chartres, avec les intérêts que cette 
somme avait produits. 

Le 18 juin, plainte de M11 * Barbet devant le commis-

saire de police de Chartres ; elle soutient n'avoir consenti 

à ce transport que par suite de menaces à elle faites, et 

d'une séquestration opérée sur sa personne, sur la provo-

cation de M. Meunier, par l'intermédiaire du gendarme de 

planton à la gare du chemin. Elle s'inscrit en faux contre 
l'acte. 

M. Meunier explique alors que, par suite des infidélités 

qu'il reproche à la fille Barbet lorsqu'elle était à son^ ser-

vice, il a été victime d'un vol de 200 francs, et que l'obli-

gation notariée n'est que la réparation de ce délit. 

M
lu

 Barbet est arrêtée et subit vingt-un jours de dé-

tention ; une ordonnance de non-lieu intervient, sur les 

conclusions conformes de l'organe du ministère public; 

M"' Barbet est mise en liberté. Le parquet déclare qu'il 

ne suivra sur le faux que sur consignation des frais par la 

plaignante. Cette consignation n'a pas lieu. 

Le 25 octobre, M11 * Barbet cite directement M. Meunier 

et le notaire qui a reçu l'obligation devant le Tribunal 

correctionnel de Chartres pour extorsion de signature, 

abus de confiance, dénonciation calomnieuse. Le 17 no-

vembre, le Tribunal, sur l'exception proposée par le mi-

nistère public, se déclare incompétent sur les deux pre-

miers chefs et renvoie au premier jour.sur je dernier. Ap-

pel de M"' Barbet. Le 23 décembre, le'T^H4i*«rtil supérieur 

de Versailles confirme sur les deux premiers chefs, infirme 

sur le troisième, et renvoie les parties à Chai très pour le 

vider. Sans faire statuer sur ce renvoi, M 1U Barbet assi-

gne M. Meunier et le notaire devant le Tribunal civil de 

Chartres en paiement de 10,000 francs de dommages-in-

térêts pour le préjudice à elle causé par l'acte du 25 mai. 

Elle conclut à l'affiche du jugement, le désistement de l'ac-

tion correctionnelle n'a lieu qu'après les qualités posées 
sur le procès civil. 

Devant le Tribunal, M* Doublet, avocat du notaire, ex-

cipe, au nom des défendeurs, de la fin de non recevoir ex-

primée par l'adage: Semel eleciâviâ, nondatur recursm 
ad altérant; il eue en ce sens : Mangiu, de l'Action publi-
que, t. 1, p. 70, n" 37; Berriat Saint-Prix; le président 

Barris, Répertoire de jurisprudence, V Délit, § 1 : Bour-

guignon, Legravérend, t. 1, p. 69; Carnot, t. l, p. 74. 

Le Tribunal de Chartres, sur la plaidoirie de M' Henri Cel-

hez (de Paris), décide, le 8 juillet, que la partie qui a cité 

au criminel, peut délaisser cette action rigoureuse, et se 

pourvoir à fins civiles, comme voie plus dvuee. Au fond 
le Tribunal a statué en ces termes : 

« Le Tribunal, en ce qui touche M. C..., notaire-

« Attendu qu'il a été appelé pour recevoir un acte de son 
ministère; que sur l'expose de Meunier, non contesté par la 
nlle Barbet, il a rédigé le transport aujourd'hui attaque ^uu'il 
a donne lecture aux parties de son acte, sans qu'alors la lill» 

Rarbet ait lait d'observation sur son contenu; que de toutes 
ces circonstances i\ resuite qu'aucun reproche ne peut être 

adresse a C... ; que dès lors la demande à son égard u'est pas 
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fondée ; 
« En ce qui touche Meunier : 

« Attendu qu'il est énoncé au transport du 23 marl?52, 
que les 200 francs transportés à Meunier par la fille Barbet 
proviennent de pareille somme remise à cette dernière par 
Meunier en avril 18-16 ; 

« Attendu qu[il est aujourd'hui Reconnu p r Meunier lui-
même que celte remise n'a jamais eu liéù, et qïï'ainsi le trans-
port dont il s'agit est sans cause; 

« Attendu qu'il résulte en outre des faits de la cause que le 
consentement de la fille Barbet à cet acte n'a pas été complète-
ment libre; 

« Attendu que ce transport a été un des éléments de la 
poursuite dirigée contre la tille Barbet par le ministère pu-
blic et a pu être un des motifs de sou arrestation préven-
tive ; 

« Déboute la fille Barbet de sa demande vis à vis de C... ; 
déclare nul et de nul effet le transport susdaté; et appréciant 
le préjudice causé à la fille Barbet, condamne Meunier à lui 
payer uue somme de 200 francs à titre de dommages-intérêts 
et à tous les dépens. » 

Appel de la part de la fille Barbet, qui soutient que la 

réparation n'est pas propot tionuée au préjudice, et appel 

incident de la part de M. Meunier. 

Après avoir entendu M' H. Celliez pour la fille Barbet, 

M' Nicollet pour M. Meunier, et M* Doublet de Roisthi-

baull pour M. C..., la Cour, adoptant les motifs des pre-

miers juges, confirme purement et simplement la décision 

des premiers juges. 

JUSTICE CRIMINELLE 

elle un effet d'audience. Elle déclarait à la personne qui 

la plaçait « que la condition essentielle pour elle était, en 

entrant en maison, de pouvoir aller à la messe tous les 

matins, » et, disant cela, elle tirait de sa poche un chape-

let sa: s lequel elle ne marchait jamais. 

Chez la dame Garrigue, elle a volé divers objets, et no-

tamment un jupon garni de dentelles. A l'en croire, la 

dame Garrigue lui en avait fait cadeau pour faire une robe 

de première communion à la petite Tarrabel. C'était vrai 

comme le cornet de bonbons fait par Rosine pour la petite 

Figaro. M "".Garrigue a formellement démenti cette alléga-

tion. 

Chez une femme Dure!, elle a volé divers objets, parmi 

lesquels se trouve un mouchoir brodé à la marque de celte 

dame; c'est encore un don de sa maîtresse, et l'accusée se 

sert de la conformité des initiales des noms Delmas et 

Duret, pour soutenir son dire. Mm* Dtirct présente des 

mouchoirs pareils à cejui que lui a pris l'accusée, qui se 

trouve ainsi de n'eu .eau confondue. 

Ainsi des autres faits. Cependant, après le réquisitoire 

de M. l'avocat-général Flandin, M" Goumot, défenseur de 

la fille Delmas, fait valoir l'état misérable de sa cliente, sa 

pauvreté, la faiblesse de son esprit, et il sollicite pour elle 

des circonstances atténuantes que le jury accorde. 

En conséquence, la fille Delmas est condamnée à trois 

années d'emprisonnement. 

COUR D'ASSISES DE LÀ SEINE. 

Présidence de M. Jurien. 

Audience du 19 juin. 

VOLS AVEC EFFRACTION. 

Denis Laurent, âgé de dix-sept ans, travaillait depuis 

quelque temps chez le sieur Bouffard, menuisier, rue de 

Verneuil, 14, lorsque, le 20 février 1854, il se présenta 

chez le sieur Chalier, marchand de vin et de charbon, 

même-rue, 12, pour changer une pièce de 20 fr. Le sieur 

Chalier alla chercher des pièces de 5 fr. dans sa chambre 

à coucher, qui est au fond de la boutique, destinée au 

commerce de vin. Laurent le suivit jusqu'à la porte, et il 

dut voir le sieur Chalier ouvrir sa malle et prendre un sac 

qui renfermait de l'argent. 

Le 22 février, vers sept heures et demie du matin, l'ac-

cusé revint chez le sieur Chalier prendre un verre d'eau-

de-vie, qui lui fut servi par la dame Chalier; presque au 

même instant, cette dame eut à livrer du charbon à des 

pratiques, ce qu'elle fit dans une pièce contiguë à la pre-

mière et qui s'ouvre également sur la rue, puis elle prit 

un panier de charbon qu'elle devait porter dans une mai-

son à peu de distance, et elle sortit, laissant Laurent sur la 

porte de son magasin à charbon. Au bout de quelques in-

stants, Laurent sortit lui-même, et peu après arriva la dame 

Bouffard qui demanda la dame Chalier, laquelle ne se fit 

pas attendre. Le sieur Mauger, qui demeure au n° 10, 

avait observé ces allées et venues, et il a déclaré qu'entre 

le départ de Laurent et l'arrivée de la dame Bouffard, au-

cune autre personne n'était entrée chez les époux Cha-

lier. 

En rentrant, la dame Chalier s'aperçut qu'on l'avait vo-

lée. Le couvercle de la malle avait été détaché avec effort 

du moraillon, retenu par un cadenas, et l'on y avait pris 

six pièces de 20 fr. et six pièces de 5 fr. La chambre où 

était ce meuble est très obscure, et un étranger, en si 

peu de temps, sans avoir une parfaite connaissance des 

lieux, n'aurait pas pu commettre ce vol. 

Les soupçons se portèrent immédiatement sur Laurent. 

En sortant du magasin, Laurent n'élait pas venu chez le 

sieur Bouffard, et il donne des explications embarrassées 

sur l'emploi de son temps, occupé qu'il était sans doute 

admettre en sûreté l'argent volé. 

* Ce crime en a fait découvrir un autre, commis peu de 

temps auparavant dans la même maison. Un oncle de l'ac-

cusé est concierge de cette maison ; il envoyait quelque-

fois l'accusé à fa cave. Celui-ci ouvrit la porte d'une cave 

des époux Jamatle en faisant sauier les vis qui atta-

chaient une traverse fermée par un cadenas, et il prit huit 

bouteilles de vin fin, évaluées à une trentaine de francs. 

Six de ces bouteilles furent portées chez le sieur Bouf-

fard et servirent à Laurent pour payer sa bienvenue aux 

ouvriers de l'atelier. 

L'accusé a avoué ce vol ainsi que la circonstance qui 

s'y rattache ; maïs il a nié obstinément le vol d'argent 

dont ii est certainement l'auteur. 

A l'audience, et malgré les sages avertissements que 

lui donne M. le président Jurien, l'accusé persiste dans 

cette distinction entre les deux vols, avouant l'un et niant 

l'autre. 
Le sieur Chalier dépose et fait connaître deux faits qui 

ont leur gravité. Le premier, c'est que lorsqu'il a rendu 

la monnaie à l'accusé, celui-ci était près de lui, et qu'il a 

pu voir, à l'aide de la chandelle qui était allumée, le sac 

d'argent qui contenait alors 700 fr. Chalier a payé 500 fr. 

dans la journée, et comme il n'en a pu prévenir Laurent, 

celui-ci aura dû être désappoiaté en ne trouvant que 200 

francs dans le sac. 

Le second fait rapporté par Chalier est relatif à la ren-

contre qu'il a faite de Laurent un instant après le vol. 

« C'est toi, lui dit-il, qui as fait le bon coup chez nous? — 

Non, dit Laurent, je n'ai que 6 sous sur moi. » Et M. l'a-

vocat-général Flandin faisait remarquer ce que cette ré-

ponse a de grave dans la bouche d'un homme à qui per-

sonne n'a encore dit si le bon coup était ou non un vol 

d'argent. 

Toutefois les débats n'ont pas jeté sur ce vol une lu-

mière comp'ète. La défense, présentée par M* H. Pehetier, 

avocat, a réussi à le faire écarter par le jury. 

Laurent, déclaré coupable sur le premier chef relatif au 

vol aC- vins fins, a été, giâce aux circonstances atténuantes 

que le jury lui a accordées, condamné à deux années 

d'emprisonnement. 

VOLS DOMESTIQUES. 

A cet accusé succède la fille Delmas, dite Portai. Elle a 

près de cinquante ans ; elle est malade, courbée en deux, 

et paraît peu propre au service même le plus simple de 

domestique. On se demande, en la voyant, à quoi elle 

pouvait être bonne dans une maison, si ce n'est à voler 

ses maîtres. On va voir qu'elle ne s'en faisait faute. Déjà, 

en 1847, elle a été condamnée à trois années de prison 

pour des vols domestiques. Elle était à Saint-Lazare quand 

les vainqueurs de 1848 en ouvrirent les portes.Elle prit son 

vol comme les autres prisonnières ; mais, le lendemain, 

elle revint frapper à la porte de la prison, et demanda à 

reprendre ce qu'elle appelait « ses chaînes. » 

Sa peine terminée, elle reprit du service, c'est-à-dire 

elle recommença à voler ses maîtres. Dans les différentes 

maisons où elle a servi, elle était connue sous le nom de 

l'Auvergnate, sans doute parce qu'elle est née dans 

l'Aveyron. Partout où elle a servi, elle a volé. La voici 

aujourd'hui devant le jury, obligée de répondre à plu-

sieurs accusations, et elte le l'ail en niant tout, en croisant 

ses mains sur sa poitrine, et répétant sans cesse : Mon 

doux Jésus ! je suis à la porte de la mort, je n'ai jamais 

voléi L'air béat et contrit qu'elle prend n'est pas chez 

COUR D'ASSISES DU BAS-RHIN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dillemann, conseiller. 

Audience du 17 juin. 

TROIS EMPOISONNEMENTS 

NEMENT. — 

— DEUX TENTATIVES D EMPOIS0N-

CONDAMNATION A MORT. 

Un de ces drames épouvantables qui heureusement ne 

se reproduisent que de loin en loin dans nos annales ju-

diciaires, vient aujourd'hui se dérouler devant le jury. 

Véronique Frantz, paysanne âgée de vingt-neuf ans, 

née à Meisengolt, en condition à Nothalten, est accusée 

d'une longue série d'empoisonnements. 

M. Dubois, procureur impérial, occupe le siège du mi-

nistère public. M" Maurice Eugelhardt assiste l'accusée. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation ainsi 

conçu : 

« La famille du sieur Guntz, cultivateur aisé de la com-

mune de Nothalten, se composait de sa femme, du sieur 

Ruhlmann et de sa femme, son beau-père et sa belle-

mère, et d'un enfant âgé de six ans. Au commencement 

de 1854, il ne restait de cette famille que le sieur Ruhl-

mann et Léon Guntz, son petit-fils : dans l'espace dû quel-

ques mois, la femme Ruhlmann, la femme Guntz et le 

sieur Guntz lui-même avaient été successivement frappés 

par la mort, qui semblait n'avoir voulu épargner que les 

deux êtres les plus faibles, le vieillard et l'enfant! C'est 

qu'une main criminelle présidait à l'oeuvre de destruction, 

et que cette main marquait ses victimes. 

« En effet, il est certain, il est démontré que la femme 

Ruhlmann, la femme Gunlz et le sieur Gutuz sont morts 

tous les trois empoisonnés, et empoisonnés tous trois avec 
de l'arsenic. 

« Après avoir constaté le crime, il restait à en recher-

cher l'auteur. Aujourd'hui la lumière est faite sur tous 

les points, et l'heure de la justice est arrivée pour la cou-

pable. 

« La fille Frantz était servante chez le sieur Guntz; elle 

avait acquis surl'espritdeson maître un ascendant considé-

rable; cet ascendant, dont elle avait la conscience et dont 

elle avait pu mesurer la force, lui avait inspiré cette fatale 

pensée que, si son maître devenait veuf, elle pourrait de-

venir sa femme; mais il fallait pour cela que la dame 

Guntz mourût. Or, jeune encore et doué d'une bonne con-

stitution, elle paraissait avoir de longues années à vivre; 

sa mort pouvait donc se faire attendre longtemps si eUe 

n'était bâtée. Un crime seul pouvait briser cette existence 

qui faisait obstacle à la réalisation des désirs de Véronique 

Frantz. Son parti est bientôt pris ; de la conception du 

crime elle passe rapidement à l'exécution, et comme'on le 

voit, en quelque sorte, chaque jour et à chaque heure du 

jour se mêle le pojson aux aliments de sa maîtresse; elle 

en verse partout, dans le calé, dans les bouillons, dans 
les tisanes. 

« Dans le courant de novembre 1852, les époux Ruhl-

mann boivent une tasse de café que l'accusée avait pré-

parée pour leur fille, et aussitôt ils sont -pris de coliques et 
de vomissements. 

« Pendant qu'elle suivait d'un œil attentif les ravages 

causés par le poison dans les entrailles de sa victime, 

survint un événement imprévu qui menaça de renverser 

ses projets. Lafemme Ruhlmann ne pouvant plus suppor-

ter les manières grossières et insolentes de l'accusée, a 

déclaré au sieur Guntz que s'il ne chassait pas sa servante, 

elle était déterminée à quitter sa maison. 

« Le sieur Guntz n'a pu refuser de faire droit à sa belle-

mère; le renvoi de la fille Frantz est arrêté. Déjà elle a 

cherché, déjà elle a trouvé une autre place; elle va donc 

quitter le service du sieur Guntz, elle va s'éloigner; mais 

si elle s'éloigne, ses espérances seront détruites à jamais, 

car son empire sera perdu; le crime même qu'elle a com-

mis et qu'elle commet tous les jours sera devenu inutile ! 

Une seule chance de salut lui reste, la mort.de la femme 

Ruhlman ! Et celte femme, après quelques jours do vives 

douleurs, meurt, et meurt empoisonnée par l'arsenic. Les 

prévisions de l'accusée se sont accomplies. 

« A peine la femme Ruhlmann a-t-elle fermé les yeux 

que le sieur Guntz s'empresse de rompre les engagements 

contractés par sa servante. Celle-ci est installée de nou-

veau dans la maison et'y exerce un empire absolu. Dès 

lors, la pauvre fenime Guntz, qui tremble devant sa ser-

vante, qui n'ose même pas. faire part des soupçons qu'elle 

a conçus, réduite à dévorer ses douleurs en silence, sent 

ses forces s'épuiser chaque jour davantage et finit par suc-

comber, empoisonnée par l'arsenic. 

« La mort de la femme Guntz est un triomphe pour 

l'accusée ; elle ne doute plus du succès, elle se croit près 

de devenir la femme de son maître. Déjà sa joie éclate en 

transports indiscrets, lorsque tout-à-coup elle apprend 

que le sieur Guntz a formé le projet d'épouser une autre 

femme. A cette nouvelle inattendue sa fureur éclate. Sa 

résolution est irrévocable : plutôt que de renoncer aux es-

pérances nourries depuis si longtemps, elle aura recours à 

tout, même au crime, s'il le faut : à côté des deux tombes 

qu'elle a déjà creusées elle en- creusera une troisième. 

« Le jour de ses fiançailles, le sieur Guntz est pris de 

coliques et de vomissements. Les accidents se reprodui-

sent chaque fois qu'il prend quelque chose. Un jour, Léon 

Gunlz avale quelques gouttes d'une lasse de riz préparé 

par son père, aussitôt il est atteint de coliques et de vo-

missements. Chaque fois que le sieur Guniz est appelé au 

dehors par les soins que nécessite son mariage, il est pris 

de douleurs plus intenses. Son état s'aggrave insensible-

ment. Enfin, quelques jours avant la cérémonie, dont l'é-

poque est déjà fixée, après une longue agonie, il expire, 

empoisonné comme sa femme, comme sa belle-mère, 

empoisonné par l'arsenic ! 

.< En présence de pareils faits, la culpabilité- do l'accu-

sée ne peut plus faire question. Elle-même l'a compris, 

1^ car après avoir tenté de lutter pied à pied contre l'évi-

dence des preuves qui l'accablaient; elle a fini par plier 

sous le poids et uar faire des aveux. Elle reconnaît avoir 

■èonné à plusieurs reprises du poison aux époux Guntz, et 

le motif dont elle a cherché à colorer les alternats qu'elle 

a commis contre le mari indiquent clairement le but qu'elle 

se proposait en attentant à la vie de la femme : elle vou-

jait l'empêcher de se marier. 

« Quant à la femme Ruhlmann, l'accusée prétend qu'elle 

ne serait pas morte si le sieur Gunlz ne lui avait adminis-

tré de fortes doses d'arsenic. f* . 
« L'accusée a entremêlé ses aveux d'allégations telle-

ment conlraiies à tous les faits et à la raison qu'il serait 

superflu d'en parler. 11 est certain que, pour sat sfaire 

ses désirs ambitieux et impies, elle s'est rendue coupable 

des plus détestables forfaits. Pendant la longue et doulou-

reuse agonie de sés victimes elle a fait preuve d'une im-

passibilité, d'une cruauté froide et implacable dont la pen-

sée seule remplit le cœur de tristesse et d'effroi. 

.< En conséquence, Véronique Franlz est accusée de 

trois empoisonnements et do deux tentatives d'empoison-

nement sur les cinq personnes dont se composait la la
r 

mille Ruhlmann, etc. » 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusée, 

qui froide et impassible, la tête courbée et les mains join-

tes, semble étrangère à tout ce qui se passe autour d'elle. 

D. N'avez-pas été pendant plusieurs années en condi-

tion chez le sieur Guntz ? — R. Pendant sept ans. 

D. Dès la fin de 1852, ne saviez-vous pas qu'il y avait 

de l'arsenic chez votre maître ? — R. Je ne l'ai su que 

quand il me l'eut dit. 

D. Ne saviez-vous pas qu'il y en avait au grenier, dans 

la cave, et que votre maître en avait mis partout, même 

dans la cuisine, pour détruire les" rats? — R. Oui. 

D. Dans le courant de décembre 1852, la femme Guntz, 

le sieur Ruhlmann et sa femme ont été saisis de vomisse-

ments et de tranchées très violents. Ruhlmann a succombé 

à ces symptômes, et les deux autres ne se sont rétablis que 

difficilement; reconnaissez-vous avoir administré de l'ar-

senic à ces trois personnes? — R. Oui, je reconnais ces 

faits. Guntz m'y poussait; à chaque instant il me disait : 

Il y a du poison ici ou là. 

D. La femme Guntz a eu dans sa maladie d'étranges 

revirements. Jusqu'en juillet 1853, chaque fois qu'elle 

semblait se rétablir, se déclarait une rechute plus grave; 

enfin elle finit par succomber empoisonnée comme Ruhl-

mann. Reconnaissez-vous l'avoir empoisonnée? — R. Oui. 

D. Guutz est décédé le 27 janvier 1854, après avoir 

subi les mêmes souffrances, être tombé dans les mêmes 

crises et les mêmes rechutes que la femme Guntz; recon-

naissez vous l'avoir également empoisonné à plusieurs 

reprises? — R. Oui, je lui ai donné deux fois de l'arse-

nic. 

D. Reconnaissez -vous que la dernière fois le poison a 

élé administré dans un potage qu'a goûté le jeune Léon 

Guntz, et qu'il n'a dû son salut qu'au lait que vous vous 

êtes empressée de lui administrer ? — R. Oui. 

D. Pourquoi avez-vous commis cette série'de aimes ? 

—R. II y a six ans, à l'occasion d'une maladie prolongée 

de la femme Gunlz, son mari m'a dit de ne pas Je quitter 

et qu'il m'épouserait un jour; il avait même des relations 

avec moi. En 1852, au mois de décembre, je me trouvais 

avec mon maître dans la chambre aux provisions pour y 

chercher du lard. Il m'a dit alors : Voici uue poudre qui 

est du poison, il faut le mettre dans ses aliments. 

D. Vous avez été bien moins explicite dans l'informa-

tion. Soutenez-vous toujours que c'est au vu, au su et du 

consentement de Guntz, que vous avez pris;, au mois de 

décembre 1852, du poison pour commettre ces empoison-

nements ? — R. Il me l'a dit deux fois. 

D. Q j'avez-vous fait de ce poison ? — R. Je l'ai mis 
dans le café. 

D. Qui a pris ce café ? — R. Ma maîtresse, son père et 

sa mère. Je croyais qu'il était destiné pour ma maîtresse. 

Elle ne l'a pas pris complètement et t'a donné à ses pa-
rents qui l'ont achevé. 

D. La femme Ruhlmann est morte immédiatement ? — 

R. Oui ; son mari et la femme Guutz se sont rétablis plus 
tard. 

D. Votre maîtresse est morte le 6 juillet 1853. Quand 

pour la dernière fois lui avez-vous administré du poison ? 

— R. La veille, dans du riz. 

D. Comment avez-vous administré le poison à Guntz?— 

R. Dans du thé et vers le nouvel an. 

D. Combien de fois lui en avez-vous administré ? — R. 

Deux fois, avant Noël et le 24 janvier. 

D. C'est pour réaliser cette prétendue promesse de ma-

riage que vous aurait faite votre maître que vous avez em-

poisonné votre maîtresse pendant six mois ? — K. Oui. 

D. Vous soutenez que la première fois que vous avez 

pris de l'arsenic, le poison n'était pas destiné à la femme 
Ruhlmann? — R. Oui. 

D Le poison, cette fois, était destiné à la femme Ruhl-

mann, qutavait exigé impérieusement de son gendre votre 

renvoi, à cause de vos insolences; et c'est parce que votre 

sortie de la maison Guntz détruisait toutes vos espérances 

et vous faisait perdre votre influence sur Guntz, que vous 

avez commis un premier empoisonnement, dirigé cette 

fois contre la femme Ruhlmann directement. — R. Non. 

D. La preuve, c'est qu'à Noël 1852 vous deviez quitter 

la maison, et qu'immédiatement après la mort de cette 

pauvre vieille femme, votre maître est parvenu à résilier 

i'engagment que vous aviez contracté avec un autre maî-

tre, et vous êtes restée chez Guntz. — R. J'aimais toujours 

beaucoup la femme Ruhlmann. 

D. Vous l'avez singulièrement aimée. Enfin, après sa 

mort et celle de sa filld, n'espériez-vous pas que vos dé-

sirs seraient réalisés? N'avez-vous pas fait sonder les dis-

positions de votre maître? -— R. C'est vrai. 

D. Quand avez-vous appris que votre maître avait for-

mé le projet de se remarier et avec une autre femme que 

vous? — R. Au commencement de l'hiver. 

D. C'est pour cela et par vengeance que vous l'avez 

empoisonnée? — R, Non; il devait aller à Epfig et cela 

me déplaisait ; c'est pour cela que je lui ai donné une prise 
de celle poudre. 

D. Chaque fois que Guntz faisait une nouvelle démar-

che pour son nouveau mariage, il avait une nouvelle at-

taque de ce mal inconnu qui le dévorait, et qui n'était que 

le résultat de vos coupables manœuvres. — R. Je ne lj.i 
eu ai donné que deux fois. 

D. Vous saviez si bien que vous empoisonniez votre 

maître que son enfant ayant une l'ois goûté accidentelle-

ment un potage empoisonné, vous lui avez immédiate-

ment administré du lait pour le faire vomir. Vous choisis-

siez donc vos victimes. Le 24 janvier, vous les saviez tous 

deux voués à la mort; vous avez sauvé l'un et vous avez 
laissé mourir l'autre. 

L'accusée ne répond pas. 

D. Vous prétendez que la dernière ingestion de poison, 

de la part de Guntz, est une erreur de sa part : il se serait 

trompé de cornet; et c'est cette deraièré dose de poison 

qui aurait amené sa mort. Ces faits sont faux. Guntz au-

rait parlé, et ne serait pas resté trois jours se débattant 

contre celte douloureuse agonie, sans appeler les hommes 

de l'art et sans en parler à sa famille ! Tôut'cela est faux. 

Guntz est mort sans savoir qu'il était empoisonné. — R; 

Il le savait et a demandé les médecins. 

D. Non Contente de vos crimes, vous calomniez aujour-

d'hui Guntz lui-même en l'accusant d'une complicité que 

démentent tous les faits de la cause et tous le 

ments fournis sur son compte. Les rapports Q

S renseicn
e 

tendez avoir existé entre lui et vous sont éaf
 V

°
Us

 Pré-

invenlipn de votre part. Si Guntz avait été VCUPP
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n'eut-il pas élé lié à vous par une solidarité aup 0111 ^'^ 
rait pu briser? aurait-il pu songer à un nouveau

QV 
et surtout vous restant dans la maison, vous a

 m&r
'
a

8e 
core du poison entre les mains? ° JI avieZeiK 

L'accusée ne répond pas. 

Après cet interrogatoire, qui n'a pas duré 

deux heures, et que l'accusée a subi avec une •
m

°
lns

 <k 

lité qui ne s'est pas démentie un seul instant I'
 lm

P
a
.
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à l'audition des témoins qui sont au nombre' dp
0
"'^^ 

Voici les principales dépositions :
 Vln

8t-uo, 

Xavier Nagel, maire de Nothalten. Ce témoin 

l'accusée. C'est lui qui a donné à Gunlz un certifi
 &

 *
Tr

ty 

fet d'obtenir de V. arsenic pour détruire les rats G°
at

 * ^* 

un brave et honnête homme. Il n'y a rien de cerl
U

°
lZ élait 

aux relations qui auraient existé outre l'accusée
1
" 

néanmoins elles ont pu avoir lieu, car ils travai'l ' '
u

'
: 

semble dans les champs. -'aient — 

Anselme Ruhlmann, docteur en médeci 

en. 

 !1[JQ JJ Pr.fi 

médecin a traité la famille Gunlz. C'est îa mort d r ^ 

rapprochée de celle de sa femme,et l'identité des
6 2| 

mes qui ont accompagné ces trois morts, qui ont évl^P
14

" 
soupçons. Il a fait sa déclaration ; et l'autopsie n>

 Ses 

trop venue justifier ses soupçons. Il a recueilli les ,r
St 3 ue 

de Guntz et les a transmis à l'autorité pour être n
 1SCe!es 

l'analyse chimique qui seule pouvait confirmer ig°
Cé
^ 

çons qu'ava;ent éveillés les symptômes de la mal !?
Up

" 
les lésions organiques.

 a
*e et 

Jules Tavernier, docteur en médecine à Schélesta^ 

procédé avec le précédent témoin à l'autopsie du H
 A 

du sieur Gunlz; le 11 février, il a procédé à Texhum -
 e 

des cadavres des femmes Kunlz et Ruhlmann do r
:

i
10n 

transmis les viscères à l'autorité. " a 

Amédé Caillot, professeur à la faculté de médecin 

Strasbourg, a procédé, avec MM. Loir et Opperman ■ 

l'analyse chimique des viscères des trois victimes f
 a 

perts ont constaté la présence de l'arsenic en forte
68 6X

~ 
portions chez les trois victimes. M. Caillot 

ajoute 
pro-

que quant aux opérations relatives aux viscères des f 
Gunlz et Ruhlmann, exhumées après un an il« m-?

mn
'
e8 

tate la présence de 1 arsenic, non seulement dans les 

tières soumises à leurs recherches, mais encore dansT 
terre du cimetière soumise à leur analyse, ce qui né 

moins dans leur idée ne détruit pas la conviction à^' 

empoisonnement; la proportion d'arsenic contenue dan° 

le rein et le foie est beaucoup plus considérable que celle 
contenue dans la terre. 

Georges Ruhlmann, soixante-quinze ans, vigneron à 

Nothalten. Ce vieillard, qui fut victime des coupables t
en 

tatives de l'accusée, reproduit la plupart des faits déià* 
connus et avoués. ' 

Léon Guntz : J'ai mangé du riz que l'on avait préparé 

pour mon père. J'ai été malade pendant deux jours, et je 

me suis remis grâce au lait qu'on m'a fait prendre et qui 
m'a l'ait vomir. . H 

M. Asweng, pharmacien, a vendu 250 grammes d'arse-

nic à Guntz sur une simple autorisation du maire, et à la 

femme Legras sur une autorisation de son mari, pour le 
compte de Guntz. 

M. le président : Je dois vous dire, monsieur, qu 'en 

délivrant ainsi de l'arsenic, vous avez contrevenu aux lois 

qui régissent la vente des substances vénéneuses. Si vous 
aviez observé le prescrit des dispositions de lois que je 

vous indique, nous n'aurions pas à déplorer la mort par 

empoisonnement de la famille Guntz. 

Les autres dépositions ne font que confirmer les faits 

connus et perdent beaucoup de leur intérêt en présence 

des aveux de l'accusée. 

L'audience, suspendue|à cinq heures, est reprise à sept 
heures. 

M. Dubois, procureur impérial, soutient avec force l'ac-
cusation. 

La lâche de la défense était pénible et ingrate. M* Eo-

gelhardt s'en est acquitté avec talent; mais ses courageux 

efforts n'ont pu sauver sa cliente, qui, reconnue coupable 

(sans circonstances atténuantes) d'avoir empoisonné la 
femme Ruhlmann, 1 B femme Guntz et le sieur Gunlz lui-
même, est condamnée à la peine de mort. L'arrêt porte 

que l'exécution aura lieu sur la place publique de Barr. 

L'accusée entend prononcer son arrêt sans donner le 

moindre signe d'émotion. 

Il est minuit et demi, et la foule se retire vivement im-

pressionnée par ces dramatiques débats. 

COUR D'ASSISES DE L'INDRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Corbin, conseiller à la Cour 

impériale de Bourges. 

Session de juin 1854. 

AFFAIRE SËGELLE. — MEURTRE COMMIS PAR VJN
 TGEIST DÏ 

POLICE. 

Les débats de cette affaire, qui avait causé dans la vite 

de La Châtre une longue et douloureuse émotion, se so 

déroulés le 14 juin à l'audience de la Cour d'assises sea 

a Chateauroux. • ' La 
Germain Segelle, dit la Jeunesse, agent de poli* a 

Châtre, comparaît devant le jury sous le poids d 'une g 

ve accusation. 'On lui impute d'avoir, dans l 'exercice ^ 

ses fonctions et hors le cas de légitime défense, donn 

mort à un habitant en lui passant son sabre au travers 

corps. 

Voici les faits résultant de l'acte d'accusation : 

« Dans la soirée du dimanche 26 mars dernier, le noj^ 

mé Langlois, âgé de trente-huit à quarante ans, a 

militaire, causait dans le cabaret d'un sieur Pédard, ^ 

Châtre, iorsqu'y entra l'agent de police Segelle.
 Lan

°,
a()t 

parlait de remplacements militaires et des peines po ^ 

atteindre, suivant lui, les hommes mariés qui se ven ^ 

comme remplaçants. Il avait, a dit un témoin, R
r0I1

°
u
j

U
n 

ce sujet le nom de l'Empereur, mais sans y joindre .,
Q efï

t 

mot qui fût irrévérent. Par ce motif sans doute, J 

crut devoir intervenir et imposer silence à Lang!'
01

 -
laD

t 
fit en termes grossiers et d'une façon blessante, ^

QiiS 

Langlois de « vieille bête, de cheval et d'âne . » «
 s

 „
r 

êtes capable, répondit Langlois, de me faire passe \r 

un âne et un cheval, sortez avec moi. » Segelle ato 

•battant le capuchon du caban qui le couvrait
 et

)

enlP,
a

jtaU 

de voir son costume, déclara à Langlois qu'il 1
 arre

 ça
ot 

nom de la loi et le poussa pour le faire sortir, ano 

l'intention de le conduire au violon. , . qije 
« Langlois n'essaya pas de faire résistance, W ̂

eflt 
son arrestation pût lui sembler peu justifiée. Au » ^ 
où Segelle et lui sortaient du cabaret, un geno^r , 

ayant rencontrés et ayant offert à Segelle de lu 

main-forte, celui-ci n'avait rien répondu. Le .ë^ensi*
6 

avait constaté, d'ailleurs, l'attitude lout-à-fait ino ^ 

de Langlois. >< Je l'avais suivi de l'œil, a-t-il dit, ^Jjfe, 

vu qu'il marchait sans difficulté. »La tenue, au
 c

""^ 

et le langage de l'agent de police étaient singu» 

agres>ifs. Il avait pris Langlois au collet et le ^ 

déjà de son sabre. «Lâchez-moi, disait
 Lan

8 ^ait ^ 
poussez pas, je vais marcher. •— Marchez, répo, ^ 

gelle, marchez donc! Si vous ne marchez pas, |e 
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n sa
bre au travers du corps !» Ce à quoi Lan-

p
gS

ser
 m

,
onteiltu

i
t
 j

e
 répliquer : « Vous avez donc un sa-

f'°'
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 v"
6
 us n'en avez pas besoin. » Ainsi, à la différence 

bre-
 v

°.
 ge

 ,
iasS

e d 'ordinaire, l'homme arrêté était calme, 
C
'esTdc celui qui l'arrêtait que venaient les paroles me-

e
'

C
 nies et irritées. 

11
 Toute résistance de la part de Langlois à un instant 

*l onque semble dès lors invraisemblable. Quelques 

^ nts plus
 tar

d> cependant, le b'uit courait que le 

"""^ureux était mort par suite d 'une blessure que lui 

traite Segelle avec son sabre-poignard, et ce bruit 
8

J> q que trop fondé. Langlois avait été frappé au-des-
n
'
C
'
a
'de l'épaule droite. L'arme perçant ses vêtements avait 

S
°'

US
'iré tout entière dans l'intérieur du corps, mue avec 

Patelle violence, que la garde seule avait pu l'arrêter. 

vtt avait traversé le poumon droit, puis le foie, et était 

ée jusqu'à trois centimètres environ au-dessous et à 
arr

'clie de l'ombilic. Langlois avait été ainsi traversé obli-

geaient et de part en part. La mort avait dû être instan-

^°« 'QM s 'élait-il passé entre l'agent de jpolice et sa victi-

% Nul ne le sait que Segelle. 

, La scène de violence dans laquelle' Langlois a trouvé 

mort n'avait pas eu de témoins. Dans des explications 

/ t embarrassées et qui manquent complètement de 

écision, Segelle a essayé de soutenir que Langlois, 

P
r

-
L

ela
jt'

e
n état d 'ivresse, arrivé àl'endroitoù il a été 

?
u

!
 ava

it voulu faire résistance, qu'une lutte s'en était 

'"ivie que Langlois s'emparant de son sabre l'avait tiré 

!f fourreau, qu'il avait réussi à le lui reprendre, mais que 

Haiis la lutte' le malheureux s'était lui-même, et _ acciden-

té Dénient, fait la terrible blessure qui avait amené sa mort, 

fette version est complètement inadmissible, et aurait élé 

détruite par le rapport des médecins chargés par la justice 

de faire l'autopsie, si l'accusé y eût persisté. La blessure 

a
élé comme on l'a vu, faite par derrière; elle l'a été à 

l'épaule et de haut en bas. L'arme, longue d 'un demi-

mètre a pénétré entièrement dans le corps de la victime 

«près avoir traversé sa blouse, une veste en drap tièsfort, 

un gilet et une chemise très épaisse, toutes circonstances 

exdusives d'une blessure par accident. Les vêtements 

d'ailleurs n'étaient nullement en désordre ; iis n'étaient ni 

déchirés ni mouillés, ce qui prouve qu'il n'y a pas eu 

^^ Lan'dois, au surplus, n'était pas ivre. Eufin,il y avait 

à sa blouse, trois incisions indiquant qu'avant le coup qui 

Va tué, Segelle lui avait déjà fait sentir la pointe de son 

sabre. H est en outre résulté de la déposition d'un té-

moin qu'en même temps qu 'il tenait Langlois au collet, 

Semelle avait, au moment où ce témoin lés a vus son sabre 

à la main et dégainé. It est ainsi de toute évidence que cet 

a>'ent de police a porté volontairement à Langlois le coup 

de sabre qui l'a percé d'outre en outre, acte de colère 

6auva
n

e et de férocité révoltante qui aurait pu être quali-

fié homicide volontaire et même prémédité, puisque le 

coup, à la façon dont il a été porté, devait nécessairement 

être mortel, et qui n'a reçu une qualilication moins grave 

que par l'impossibilité de trouver, pour expliquer un si 

grand crime, un mobile suffisant chez celui qui a frappé. 

En admettant que Segelle, d 'un caractère manifestement 

plein de violence, et qui, dans sa jeunesse, a été condamné 

à quinze jours de prison pour coups, n'avait, en frappant 

Langlois, aucune pensée homicide et qu 'il l'a tué sans 

le vouloir, la justice est allée dans la voie des inter-

prétations favorables aussi loin que possible. Il lui reste 

à provoquer contre un agent de l'autorité, tenu à ce titre 

à plus de modération encore que to'ut autre et qui s'est 

laissé emporter à un crime aussi détestable, toute la sé-

vérité de ceux qui seront appelés à le juger. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède à l'interrogatoire de l'accusé, qui persiste à sou-

tenir que le malheureux Langlois s'est blessé lui-même 

accidentellement en tombant sur son arme qu'il avait sortie 

du fourreau pour sa défense. Mais l'auaition des témoins 

confirme toutes les charges de l'accusation et rend de plus 

en plus inadmissible le système de l'accusé. 

La déposition du docteur Forgemolle , pleine de préci-

sion et de clarté, établit péremptoirement que le coup de 

•sabre qui a tué Langlois, par sa direction et sa violence, a 

exigé un moteur puissant et ne peut être le résultat de la 

chute de la victime sur l'arme de Segelle. 

M. de Beauregard, procureur impérial, a pris la parole, 

et, dans un réquisitoire remarquable, a fait ressortir tou-
tes les preuves de l'accusation. 

Puis M* Rollinat, défenseur de Segelle, a présenté la 

défense dans une plaidoirie chaleureuse ; mais l'habileté 

de ses efforts n'a pu triompher des difficultés d 'une tâche 

impossible, et après un résumé impartial et concis de M. 

le président, le jury a rapporté un verdict affirmatif sans 
circonstances atténuantes. 

En conséquence, la Cour, sur les réquisitions du mi-

nistère public, condamne Segelle comme coupable d'avoir 

volontairement porté des coups et fait à Langlois une 

blessure qui lui ont occasionué la mort sans intention de 

la donner, à six années de travaux forcés et aux frais du 
procès. 

COUR D'ASSISES DU CHER. 

Présidence de M. Hyver de Beauvoir. 

Audience du 17 avril. 

FAUX EN ECRITURE AUTHENTIQUE. 

Le 18 juillet 1852, le nommé Edouard-Alfred Ripota, 

se faisant alors appeler Liblinski, avait fait recevoir par 

£-'e juge de paix de Bourges, sur l'attestation de sept 

Polonais présentés par lui comme ses compatriotes, un 
ac

'e de notoriété destiné à remplacer pour le mariage, 

conformément aux art. 70 et 71 du Code Nap., son acte 

"6 naissance q
U

',j
 ne

 pouvait, disait-il,- se procurer. Il 

avait expliqué cette impossibilité prétendue en alléguant 

°u ayant quitté son pays pour cause politique, il lui était 

interdit de correspondre, pour que'que raison que ce fût, 
S01t

 avec les autorités de l'empire d 'Autriche, soit directe-

ment avec sa famille. Les sept témoins produits avaient 

jWesié ce fait, qui devait expliquer en même temps corn-

ant le soi-disant Liblinski ne rapportait pas le consente-

ment de son père et de sa mère à l'union qu'il projetait. 

Dans cet acte de notoriété, acte essentiellement au-

tauique
;
 puisqu'il est reçu par un magistrat, Ripota s'é-

a
'l donné les noms et qualités qui suivent : Edouar'd-Al-

j
re

d Liblimki, comte de Krieg-Hochfelder, fils de Jean 

^"hnski, comte de Krieg, et de Ladmilla Kubow-Hocbfel-

niç}
 aVait dit êlre né à Lember

8>
 en

 Callicie, le 20 mai 

Ho hr i
6t ava

'
t S

'S"°
 sa

 déclaration : Comte de Krieg 
chtelder. Un de ses témoins, auquel il avait fait précé-

daient cette fable, avait même ajouté, d 'ans une con-

sation avec le greffier, que son père avait été gouver-
n(

*r militaire de la Callicie. 

p
r(

j P
ola

> qui résidait à Bourges depuis le mois de janvier 

com ^
 a

J
ant élé successivement garçon de café, 

^ mis à la préfecture et employé des ponts-et-chaus-

mem
 61

 ^ —
 Se

 disait, comme on l'a vu, victime des événe-
cnrri

 8
 Politiques, avait demandé en mariage la fille d 'un 

avait fait dresser l'acte de notoriété dont il vient d'être 
parlé. 

Cet acte devant, aux termes de droit, être soumis à 

l'homologation du Tribunal, le prétendu Liblinski avait 

fait demander celte homologation par un avoué et s'était 

présente lui-même à la barre. Son extérieur agréable, sa 

jeunesse et ses réponses empreintes de modestie, avaient 

éloigné tout soupçon. Mais précisément parce qu'il avait 

admis que les qualités prises par ce jeune homme étaient 

réelles, le Tribunal avait eu la crainte qu'un comte de 

Krii g-Hoehfelder n'agît, en voulant s'allier à une famille 

placée dans des conditions infiniment plus modestes, non 

seulement sans l'aveu de ses parents, mais peut-être mê-

me malgré eux. Il avait en conséquence été remis à statuer 

jusqu'à ce que des renseignements eussent été pris. 

La haute sagesse du Tribunal avait empêché ainsi la fa-

mille Hyvernault de conclure un mariage qui n'aurait ja-

mais pu être pour elle qu'une cause d'amères regrets. Les 

déclarations sur lesquelles avait été rédigé l'acte de noto-

riété étaient fausses. Il n'existait pas à Lemberg de famille 

Libliski ; il n'y avait pas davantage de famille Kubow, et 

l'on ne connaît pas dans l'empire d'Autriche de comte de 

Krieg-Hochfelder. Il existe seulement un conseiller de 

l'Empire, portant le nom de baron Krieg de Hochlèlder, 

ayant exercé précisément les fonctions de président du 

gouvernement de Callicie, mais n'étant de près ni de loin, 

soit le parent, soit l'allié d'une famille Liblinski. Le pré-

tendu Liblinski avait fait un faux audacieux. 

Ces renseignements, obtenus par l'intermédiaire de la 

légation de France en Autriche, ne sont parvenus à Bour-

ges qu'à la fin du mois de février de l'année dernière. 

Dans l'intervalle et au mois d'octobre 1852, le soi-disant 

comte de Krieg s'était fait condamner par le Tribunal cor-

rectionnel à quatre mois de prison pourvoi. Il venait seu-

lement d'être mis en liberté, après l'expiration de cette 

peine, quand les renseignements demandés par le Tribu-

nal arrivèrent. Beauvais lui avait été assigné comme rési-

dence, et c'est là que, le 14 mars 1853, il a été arrêté de 

nouveau. Ramené à Bourges, d'étape en étape, par la 

gendarmerie, il avait réussi à s'évader, le 7 avril, de la 

prison de Vierzon, où il avait été provisoirement déposé. 

Mais il était impudemment revenu à Bourges et y avait été 

repris par la police le lendemain de son évasion. Il avait 

eu le temps déjà de commettre un nouveau vol, et il por-

tait sur lui, lorsqu'il a été écroué à la prison, une chemise 

et des souliers qui en étaient le produit. 

En présence des renseignements fournis par les autori-

tés de son pays, toute dénégation de la part de Bipota 

était impossible, aussi s' est-il décidé à convenir que les 

énonciations de l'acte de notoriété étaient fausses ; il était 

né, a-t-il dit, non à Lemberg, mais à Prague, non le 20 

mai 1830, mais le 20 mai 1832. Son père, au lieu de s'ap-

peler Liblinski, comte de Krieg, s'appelait tout simple-

ment Ripota; le véritable nom de sa mère était Ladmilla 

Kubow-Koffler; enfin il n'était pas, quant à lui, réfugié 

politique, mais déserteur autrichien; il avait d'ailleurs 

trompé les sept témoins qui ont figuré à l'acte de noto-

riété. Ceux-ci, croyant obliger un compatriote, avaient, 

au moins à ce qu'il semble, avec une entière bonne foi, 

bien qu'avec une grande imprudence et une extrême lé-

gèreté, affirmé, sous la parole de Ripota, tout ce qu'il lui 

avait plu de déclarer. Inculpés d'abord en même temps 

que le prévenu principal, ils ont dû être plus tard, faute 

d'intention frauduleuse, renvoyés de la poursuite. 

Il était indispensable, s'agissant d'un homme qui avait 

menti jusque-là avec tant d'audace, que l'on vérifiât au-

tant que possible les déclarations consignées dans l'inter-

rogatoire de l'accusé, et une nouvelle demande de rensei-

gnements a dû être adressée à cet effet. La réponse arri-

vée seulement au mois de janvier de cette année a fait 

connaître que Ripota cette fois avait dit la vérité. Enrôlé 

le 3 avril 1849, dans un régiment d'infanterie autrichien 

ne, il s'était trouvé en 1851 en garnison dans le grand-

duché da Bade, sur la frontière de France, et il avait dé-

serté ; il était alors vice-caporal. 

Voici, depuis l'époque de sa désertion jusqu'à celle de 

son arrivée à Bourges, quel avait été l'emploi de son 

temps: Après s'être fait, à ce qu'il prétend,délivrer à Stras 

bourg un passeport ou sauf-conduit sous le nom de Liblins-

ki, nom de pure invention qu'il avait toujours conservé, il 

était venu à Melun, où il avait séjourné pendant plusieurs 

mois. Ayant réussi à inspirer de l'intérêt à un chef de di-

vision de la préfecture de Seine-et-Marne, M. Joyeux, 

celui-ci lui avait fait obtenir un petit emploi dans le bu-

reau de l'ingénieur en chef du département; mais il avait 

bientôt lassé, par sa mauvaise conduite et par ses men-

songes, la bonté de M. Joyeux, et il avait été renvoyé de 

Melun, où, de même que cela devait arriver à Bourges, il 

avait fait beaucoup de dupes et laissé des dettes. Il avait 

reçu un passeport pour Bourges au mois de janvier 1852, 

et c'est, ainsi qu'on l'a dit, à partir de cette époque qu'il 

y avait résidé. Pendant son séjour à Melun, il avait essayé 

d'obtenir des secours du gouvernement en se faisant pas-

ser pour réfugié politique, victime des événements de 

1848. Mais on avait reconnu la fausseté de ses alléga-
tions. 

A Bourges, il a commencé par tromper la confiance de 

tous ceux qu'avaient intéressés sa jeunesse et son dénue-

ment, abusant partout de leur nom, afin d'emprunter pour 

ne pas rendre et do se faire nourrir sans payer. Il n'a pas 

craint ensuite de commettre le faux pour lequel il est 
poursuivi. 

M. le substitut Tenaille occupait le siège du ministère 
public. 

M* Aubineau a défendu l'accusé. 

. Le jury a rendu un verdict d'acquittement. Bipota a 

néanmoins été maintenu en état d'arrestation pour répon-

dre ultérieurement, devant le Tribunal correctionnel, d'un 

délit de vol. , 

C'est contre cette décision que les sieurs Vergez et C' se 

sont pourvus au Conseil d'Etat; mais, sur le pourvoi à lui 

communiqué, M. le ministre des affiires étrangères a ré-

pondu que le sieur Guys ayant outrepassé ses pouvoirs, 

l'Etat ne saurait être déclaré responsable. 

Au rapport de M. Richaud, maître des requêtes, malgré 

les observations de M" Devaux, avocat du sieur Vergez et 

C*, sur les conclusions conformes de M. du Mai troy, maî-

tre des requêtes, commissaire du Gouvernement, est in-
tervenu le décret suivant : 

« Vu l'ordonnance royale du 26 octobre 1833 ; 
« Considérant que l'ordonnance du 16 octobre 1833 a limité 

aux actes qu'elle détermine les fonctions et les pouvoirs des 
vice-consuls et des agents consulaires, qui n'auraient pas re-
çu d'autorisation spéciale de nos ministres des affaires étran-
gères de la marine ; 

« Que ladite ordonnance n'autorise pas nos vice-consuls à 
l'étranger à procéder à la condamnation et à la vente après 
expertise d'un navire réputé innavi^able, et qu'il n'est pas 
justifié que le sieur Guys, ancien vice-consul de France à San-

isco, ait été autorisé à procéder auxdils actes ; 

c Considérant, d'ailieurs, qu'en supposant que le sieur Guys 
aurait eu le droit de procéder à ces opérations, l'art. 7 de 

ordonnance sus visée lui interdisait de recevoir aucun dépôt 
tant qu'il n'y aurait pas été spécialement autorisé; et que, 
même en recevant ledit dépôt en vertu d'une autorisation, il 
n'aurait pu engager la responsabilité du gonvernement que 
dans le cas où le dépôt aurait eu le caractère d'un dépôt obli-
gatoire. 

« Art. l ,r . La requête du sieur Verges et C" est rejetée. 
« Deux autres décisions semblables sont intervenues, toujours 

à l'occasion des faits et gestes du sieur Guys, pour la vente des 
navires leBougainville et la Martiniquaise, déclarés innaviga-
bles, vendus par ordre du sieur Guys qui en a encaissé le mon-
tant. » 

TIRAGE DU JURY. 

La Cour impériale (1" ch.), présidée par M. le prési-

dent de Vergés, a procédé, en audience publique, au ti-

rage des jurés pour les assises de la Seine qui s'ouvriront 

le samedi 1" juillet prochain, sous la présidence de M. le 

conseiller de Boissieu ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. d'Hauterive-Blanc, propriétaire, rue 
Joubert, 37 ; Courtet, propriétaire, faubourg Saint-Martin, 41; 
Jard-Panvilliers, conseiller référendaire à la Cour des Comp-
tes, rue du Bac, 108 ; Lescuyer, rentier, rue de Bondy, 38 ; 
Bocquet, propriétaire, rue Godot, 3t>; Bals, pharmacien, à Ba-
tignolles; Guignard, propriétaire, rue Saint-Denis, 336; Neu-
ville, négociant, place des Victoires, 9; Menant, négociant, à 
Bercy; Lavocat, receveur des contributions, rue du Grand-
Chantier, n" 1" ; Bockairy, marchand de tissus, rue Croix-
des-Petits-Chanips, 21; Delorme, rentier, rue Montaigne. 79; 
Dheiliy, propriétaire, rue Jessaint-la Chapelle, 8; Dejean, 
chef de bataillon retraité, rue de Londres, 12; Bizouard, pro-
priétaire, à Noisy-le-Sec; Chausson, architecte, rue de Lan-
cry, 17; Rousseau, capitaine retraité, à Nanterre; Hollier, 
marchand de bois, à Montmartre ; Equer, architecte, rue de la 
Victoire, 43 ; Michel, propriétaire, à Montrouge; Dépinoy, 
propriétaire à Vanves; Dareau, propriétaire à Montrouge; De-
mazure, rentier, rua Rougemont, 13 ; Michon, marchand de 
tulles, rue du Cloître Saint-Jacques, 10; Galouzeau de Ville-
pin, avocat, rue Jacob, 54 ; Hémar, propriétaire, rue de Para-

10 ; Lacanx, fabricant de poterie, rue de la Roquette, 27 ; 

quels l'apparition de cette femmo jeta d abord quelque/-, 

froi. Survinrent les inspecteurs, qui reprirent la tugitive. 

On lui jeta un manteau sur les épaules, et elle lut menée 

au poste voisin. Là, elle se rassura, rappela ses souvenirs 

et put raconter par suite de quelles circonstances elle 

avait été mise en l'état où on venait de la trouver. 

Elle avait rencontré hier, a-t-elle dit, dans un bal pu-

blic, trois jeunes gens qui l'invitèrent à souper. Elle avait 

accepté. On l'avait fait boire jusqu'à lui faire perdre la 

raison, puis les jeunes gens l'avaient conduite derrière les 

démolitions, où ils l'avaient abandonnée après l'avoir en-

tièrement dépouillée de ses vêtements, qui ont été retrou-

vés ce matin sur le terrain. 

— Aujourd'hui, à dix heures et demie du matin, à Fa-

breuvoir du pont de la Concorde, un domestique, parais-

sant âgé de trente-cinq ans, s'est noyé en faisant baigner 

le cheval qu'il montait. L'homme et le cheval ont disparu 

sous les eaux. On n'a pu recueillir que la couverture du 

cheval et la casquette du domestique. 

— Hier, à six heures du soir, le nommé Fradelle, rue 

du Figuier-Saint-Paul, 24, travaillant à l'escalier de la 

maison n° 9 de la rue Mazagran, a eu le crâne brisé par 

un coup de hachette que lui a asséné un nommé N..., ma-

çon, travaillant dans la même maison. Le blessé a été trans-

porté à son domicile. 
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AU OOKVTAST. 

di ? 

Dieudonné de Balesne, employé au ministère d'Etal, rue Si-
Georges, 37; Borel d'Haulerive, avocat, boulevard Beaumar-
chais, 84; Lathuille, restaurateur, à Batigiiolles; Cherrier, 
marchand de vin, quai de Béthune, 14; Dulong, artiste pein-
tre, rue des Beaux-Arts, 3 bis ; Moriceau, marchand d'usten-
siles, quai de la Mégisserie, 26; Gasc, sous-chef aux finances, 
rue Godot, 18; Chambard, négociant, à Bercy; Augustin, 
entrepreneur de p iniure, rue des Ecouffes, 9. 

Jurés supplémentaires : MM. Beaucousin, rentier, boulevard 
Montmartre, 16; Alexandre, facteur d'orgues, boulevard 
Bonne-Nouvelle, 10; Tinef, directeur des postes, à l'Hôtel-de-
Ville; Youf, quincaillier, rue de la Pelleterie, 23. 

CHRONIQUE 
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— Cert. de 1000 fr. et 
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4 0T 0 j. 22 mars 
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Act. de la Banque. . . 2940 — j 
Crédit foncier 540 — j 
Société gén. mobil. . . 765 — | 
Crédit maritime. . . . 490 — j 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.). . — — | 
Emp. Piém. 1850.. 87 — | 
Rome, 5 0|0 . . . 83 7[8 | 

FONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig. de la Ville... — 
Emp. 25 millions. . . 
Emp. 50 millions.. . 
Rente de la Ville. . . 
Obligat. de la Seine . 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux." 
Canal de Bourgogne. 
Palais de l'Industrie. 

VALEURS DIVERSES. 

II.-Fourn. de Monc. 
Lin Cohin 
Mines de la Loire. . . 
Tissus de lin Maberl. 
Docks-Napoléon .... 
II.-Fourn. d'Herser. 
Comptoir Bonnard. . 

1160 -

110 — 

603 — 
730 — 
218 73 
240 — 
110 — 
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Saint-Germain 715 — j Ouest 660 

Paris à Orléans 1170 — | ParisàCaenetCherb. 522 50 
Paris à Kouen 990 — | Dijon à Besançon. . 
Rouen au Havre ^482 50 j Midi 

Strasbourg à Bàle. . . '390 — | Gr. central deFrance". 
Nord 867 50 | Dieppe et Fécamp... 
Chemin de l'Est 800 — | Bordeaux à la Teste. . 
Paris à Lyon 947 50 | Paris à Sceaux 
Lyon à la Méditerr. . 820 — | Versailles (r. g.) 
Lyon à Genève 493 — 1 Mulhouse à Tliann. ! 
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JUSTICE ADMINISTRATIVE 
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onnier-cafetier de la rue d'Auron, le sieur Hy vernault, 

il devait 400 francs pour logement, nourriture, bl 

payé
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 fourniture de souliers, ne lui ayant jamais 

C'était
 U1S SOn entrée cnez lui

> qu'une somme de 20 fr. 
pour arriver à la réalisation de ce mariage qu'il 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet,, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 19 mai et Ijuin; — approbation impériale 

du 1" juin. 

INNAVIGIVBIL1TÊ D'UN BATt.UENT DE COMMERCE. — VENTE OR-

DONNEE PAR LE CONSUL QUI ENCAISSE LE PRODUIT DE LA 

VENTE. — RÉCLAMATION CONTRE L'ÉTAT. — REJET. — 

LE NAVIRE le Cardinal de Cheverus. 

Les sieurs Vergés et C% ayant conduit à San-Francisco 

un navire, le Cardinal de Cheverus, ce bâtiment fut con-

sidéré par le viee-consul, le sieur Guys, comme étant hors 

d'état de reprendre la mer, et le 2 juin 1850, ledit vice-

consul ordonna la vente de ce navire dont il s'était arrogé 

le droit de prononcer l'innavigabililé, et qui plus est, la 

vente faite, il en fit verser le montant entre ses mains. 

Le sieur Guys n'exerce plus les fonctions de vice-con-

sul et il n'a pas rendu au sieur Vergés et C° les sommes 

encaissées pour leur compte; de là la demande formée par 

ceux-ci contre le ministre des affaires étrangères pour lui 

demander de leur tenir compte des sommes touchées par 

le vice-consul qu'ils considèrent comme ayant agi au nom 

de l'Etat. Mais la demande des sieurs Vergés et C* a été 

repoiissée par décision ministérielle du 8 janvier 1852. 

PARIS, 19 JUIN. 

Des inspecteurs du service de sûreté, envoyés à l'église 

Saint-Laurent pour y surveiller la foule attirée par l'érec-

tion de la chapelle ardente dans laquelle reposait le corps 

du vénérable curé de cette paroisse, remarquèrent parmi 

les fidèles qui venaient adresser leurs derniers adieux à la 

mémoire de cet homme de bien, un individu dont l'em-

pressement leur parut des plus suspects. Plusieurs fois déjà 

il avait passé devant le catafalque, et cette persistance de 

sa part avait éveillé l'attention des inspecteurs qui avaient 

bientôt reconnu à ses mouvements qu'ils devaient avoir 

devant eux un voleur à la tire. Bientôt ils n'eurent plus 

aucun doute, car plusieurs fois ils virent soit des foulards, 

soit des bourses, passer des poches de ses voisins dans 

les siennes; mais par respect pour le saint lieu où iis se 

trouvaient et pour éviter tout scandale, ils attendirent sa 
sortie de l'église. 

A peine le voleur avait-il mis le pied sur le seuil de la 

porte, qu'appréhendé au corps il se voyait forcé de sui-

vre les inspecteurs au poste le plus voisin, où on le fouil-

lait avec le plus grand soin. Ses poches étaient amplement 

garnies, et on y trouvait deux foulards, l'un blanc, l'autre 

rouge, une bourse en filet de couleur brune contenant 

une somme de 20 fr.. un porte-monnaie en cuir jaune, 

renfermant 10 fr. en or et 15 en pièces de 5 fr., plus une 
somme de 40 fr. 

Ce voleur émérite, qui avait nom B et qui prenait la 

profession de domestique, étant porteur d'un carnet qui 

indiquait une adresse, les inspecteurs ne doutèrent pas 

que ca ne fût la sienne, et s'empressèrent d'y courir. Là 

ils apprirent que cet individu, arrivé depuis le 14 à Paris, 

n'était pas seul à l'hôtel qu'il avait choisi, et qu'il y était 

arrivé en compagnie d'un homme et d'une femme; et pen-

sant avec raison qu'un voleur ne pouvait être qu'avec ses 

semblables, ils résolurent d'attendre leur rentrée et de sa-
voir à qui ils avaient affaire. 

En attendant, le commissaire de police de la section, 

prévenu de cette arrestation, opérait une perquisition dans 

le local occupé par ces indivdus et y saisissait plusieurs 

objets provenant de vols; comme il allait terminer son 

opération, les deux compagnons de B... venaient tomber 

dans la souricière qui leur avait été tendue, et dans la fem-

me les agents reconnaissaient une ancienne fille publique 

de Beauvais. .Elle avait sur elle un mouchoir en batiste 

brodé aux initiales P. R., ri" 2, qui lui avait été donné par 

B... L'individu qui l'accompagnait témoignait également, 

par le contenu dë ses poches, qu'il venait de se livrer au 

vol, car il avait un flacon d'eau de Cologne, une paire de 

gants verts, un étui ou porte-cigares rouge, des clés dw 

verses, et une somme de 40 francs, tous objets dont il ne 

put légitimer la possession. Ces trois individus ont été mis 
à la disposition de la justice. 

— La nuit dernière, une rondo de police en surveillance 

dans les. halles entendit de sourds gémissements partant 

d'un terrain laissé vague par la démolition de l'ancienne 

halle au beurre. Les agents cherchèrent, et, derrière un 

tas de décombres, ils virent étendue sur le sol boueux une 

femme entièrement nue. Ils la relevèrent et se disposaient 

à la conduire au poste lorsque, comme si elle sortait d'un 

profond sommeil, elle se redressa, regarda d'un œil ha-

gard h s hommes qui l'entouraient, s'échappa de leurs 

mains, et, pouvant un grand cri, elle s'enfuit d'une cour-

se rapide vers le marché des Innocents où se trouvaient 

en foule marchandes, porteurs et cultivateurs, parmi les- I 

UN ABONNEMENT GRATIS à l'un des sept journaux de notre 
combinaison sera servi régulièrement à titre de prime à tout 
souscripteur nouveau. 

AVIS AUX COMMERÇANTS ET ACHETEURS. 

« La publicité, pour être fructueuse, doit être continue 
« et ne point se restreindre à un seul des organes de la 
« presse. Le bon marché, cette loi du succès, n'est pas moins 
« indispensable. » 

Le Tableau des Principales Adresses (combinaison de pu-
blicité donnée par sept journaux de Paris et de l'étranger) 
que fait paraître régulièrement depuis dix-huit mois la mai-
son N. EST1BAL et fils, fermiers d'annonces à Paris, réalise 
pleinement ces conditions, et nous publions tous les' mardis 
ce tableau, qui est reproduit chaque jour de la semaine par 
un journal différent, afin de s'adresser à toutes les classes d'a-
bonnés et de lecteurs. Ainsi, moyennant 50 centimes par jour 

chaque négociant fait parvenir son nom, son adressera pro-
fession, son genre de commerce, en un mot, la carte détaillée 
de sa maison, au domicile et sous les yeux des nombreux ache-
teurs de la province et de l'étranger. 

AU PUBLIC. — Nous engageons vivement le public à con-
sulter pour ses achats le Tableau des Adresses des princi-

pales maisons de commerce, qui conduira directement à l'a-

dretse de celles qui ont adopté une spécialité quelconque dans 
tous les genres d'industrie. C'est donc à la fois pour tout le 
monde un almanach utile et une garantie pour bien s'adresser 

Pour souscrire à cette publicité, s'adresser à l'administra" 
tion des Principales Adresses, 7, rue de la Bourse, à Paris. 

La prime accordée aux souscripteurs nouveaux au Tableau 
des Adresses des principales Maisons de commerce de Paris 
ne sera plus accordée que jusqu'au 20 juin prochain. 

— Le Vaudeville donnera demain mercredi une représenta-
tion extraordinaire au bénéfice de M. Aubrée, à laquelle con-
courront l'Académie impériale de musique, le théâtre des Va-
riétés, le théâtre du Palais-Royal. Nous donnerons demain le 
programme de cette solennité. M

Uî
 Carlotta Deveki première 

danseuse de l'Académie impériale de Milan, dansera pour la 
première fois à Paris, dans cette brillatite soirée. ' 

— Aujourd'hui, au Palais-Royal, deux nouveaux ballets 
par la troupe des danseurs espagnols, dans lesquels Pena 
Vargas dansera des pas d'un effet ravissant. 1" représentation 
à un Mauvais Coucheur, et reprise de la Permission de dix 
heures, jouée par Luguet, Hyacinthe, M»« Dupuis et Durand. 

— AMBIGU-COMIQUE - Tous les soirs à sept heures et demie 
les Contes de la Mere l'Oie grande féerie en 22 tableaux, par 

î n«Vh
a
'u ,

 Jule
?

C
°,

dler
'- PJ^Pau* rôles joués par M

Ue
 Thuillier, Laurent et le petit Bousquet. 

— GAÎTE . — Ce soir mardi la Closerie des Genêts. 

SPECTACLES DU 20 JUIN. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — M"' de Belle-Isle, Souvenirs de vovaee 
OPÉRA-COMIQUE. — L 'Etoile du Nord. 

ODÉON. — Que dira le monde? le Dernier Crispin 

VAUDEVILLE . - Le Marbrier, la Foire de Lonent, l
e
 Bùrher 

VARIÉTÉS . - Question d'Orient, Propre à rien, En Orient 

GYMNASE . La Comédie au château, les Danseurs espagnols 
PALAIS-ROÏAL . - Espagnols et Boyardinos, R

OSE

 de M ZI' 
PORTE-SAINT-MARTIN . - La Bête du bon Diéu 
AMBIGU. — Les Contes de la Mère l'Oie. 
GAITÉ. — La Closerie des Genôls. 

THÉÂTRE -MPÉRIAL DU CIRQUE . _ Constantinople. 

boirées équestres tous les jours. 
Lasniagorie. 

.vaux inlréuides, Joujou la Hacho 
DÉLASSEMENS-COMIQUES . La Brasserie de M nid. Sceau 
BEALMAKCHA.S . - Les Sept femmes de Barbe B eue 
LUXEMBOURG . - Oscar Bourtonnet, Jacqueline 

THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens 8) _ 
Tous les soirs à huit heures. «mens, — 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. 

COMTE. — Petit-Poucet, Fantasma 
FOLIES. — Canuche, Ri 
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ADRESSES DES PRINCIPALES MAISONS PE COMMERCE DE PARjo 
.MARDI 20 JUIN I85i. — N* 69. I Assurance contre l'incendie. I Chocolats. i Enseignement, cour,. i Oiseliers. | Pian™ 

Maison NORBERT ESTIBAL et fils, 

Ftimieri d'annonces de divers journaux 

H UREAUX : RUE DE LA BOURSE, 7. 

Pour les conditions d'annonces, voir aux 

réclamei. 

Achat et vente d'immeubles 
Cabinet de MM. E3TIBAL et FILS, 7, 

rue de la Bourse, à Paris. 

Actions, achat et vente. 
Opérations s ur rond* p»i>uc« pr mi n'« t*"'» d'aseilts 

i«cliange).Comploirilir!s* p r MM. LAMOUitEUX 
•'C«, rueGcoffroy-Marie, 4. (30 années j'eurcic.) 

Allumes-Feux. 
Umnfaclure de Produits ignifères, b 1'' s. g. d. g 
»• four les loyers île bois et charbons de terre. 

V Pour le charbon do cuisine en braise.— 

Planchettes et C .rtons Inflammables propre: 
à allumer aussi tous les autres combustibles 
chez Ions les épiciers et charbonniers. 

02 ;.AURÈS.invt r , 26, b d des Oobelins, à Paris 
Exporl°° Franee et Etranger. Ecrire fco . 

Ameublement. 
l'IAT, 56,fs S'-Antoine, toilettes àcorps mobile 

Fabrique de meubles. 

GDYOT, 95, fs An'.oine.Tal,1«àc»niiM« UfsrfcM 

LE6LOND,Yierhaus,sr ,66,fs Ant»">".F'I l"î d'ét,,g» r« 

Armuriers. 
C pRELAT,4l,Fei- me-Mathurins,mc3d.àLondre8 

t.E CENTRE MUTUEL, 20, Chïussée-d'Anlin, Pa-

ris, autorisé parle Gouv' p r toute la France. 

Sains électro-hygiéniques. 
le PENNES, chimiste, r. Fontaine-St-Georges, 1, 

régularisantes fonc' 10 »' princio 1 " du c» r Ps et 

don^n'à 1 » p""u l "> fraîch ,,lr délicieu ". i" i 25. 

BOODANTf"'VUi «iiB ,L 1 »''»" l".0"«>-M«ri»,t'.i[Ho 

Bandagistes herniaires. 
dUÉRlSON RADICALE, par HryBiondclli, breveté, 

s inéd. aux grandes expositions, 48, r. Vivienne. 

^.BtûXDErTI, breveté, 5», Neuvc-Pelils-Ch»"'!'» 

Bâtiment. 
Assainissement des habitations. 

Parquetssurbitume.GOURGUECHON, lis,Rivoli. 

Cirage, Vernis, Enore. 
BERNARD, 28, r.Choiseul,ci-dev , boul°Capue 'n" 

Cire Ldmaire. 

Sans lavage ni vernis, s'employant à sec; on 
oolieni Diïllanlol souplesse. Il, l!".anrepaire. 

ENCRES A FROID , communicalives autres. U. 

MISSONNIER^V» LEROY ,20,Vieille-*»-Teuiple. 

Coffres-forts. 
HAFPNER frè"! ,S,pg' Jouffroy. Serrure b«« sgdg 

Enseig 
VI m» BACHELLERi", 49 bis, Cliaussée-d'AnliD. 

Couru supérieur pour les jeunes personnes. 

f
 ^rTî 'Km.v"' P„ , I Orfèvrerie, Couverts. 

Leçons en famille, M^-kUlIN, passage Golbert .|
pdj;i((o
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BABA,b«BeaumarchaH,ei-d'l)<>St-Denli.M»"!ip" 

VAlLLA,NT,8.p 1; '"' l'Louvie;fa " a '"'* r"9o,S'-J' cT"'. 

Biberons-Breton, Sse -femme 
42, S'-Sébastien.Reçoil dames enecin tes. Ap'^mif 1 

Coiffeurs et perruques. 
MAJ E5TE,C'del'E ra l, .Eou romaine (•,""laeh l"«d" 

^;l^e »cllX
l

|•
auI

^oup«l•
J
etc.2 ,GleM •""P■ l" 1 '!^ ,P •-R

,1
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Oïirfures, Postiches, Parfumerie. 

PAR1S,15, Ps« Choiseul. Inventeur de la den-

tellechevelue et d'un nouveau poslicheinvi-
sibleà l'œil le pl is emrcé. Touffe Sévigné 

à ressort prêtantà toul ce que le goût eiige. 
Expositions de 1834, 39,44, 49. 

Fleurs artificielles. 
BAPTISTE, 8,Thé venot.ci-d'ï'-Denis.Fab. •'m ag. 

d8lleuriUues,h'« ne-uv'é.eu t<"« j»«»r«.F",ei,p. 

Fourrures, Confection. 
ADOLPHE, i5,bouM Italiens, soieries p r robe». 
.VU RÉGE.NTXONFECTION P

R
 DAMES ,7,bu Madeleine 

Bouchons et lièges. 
FURTAU,fab.semellesdeliége,t3,r.B» urs-rAbbé 

Bureau de placement autorisé 

KLEV'ER,22,r. *• l « Monnaie, ci-d« S'-H0 " 0 ™.; Af.) 

Cafés. 
CAFÉ DE LA VILLE DE PARIS,rfiva.î><J« la Bourse 

Déjeuners, b>nard>
e
ldiv., 42, N.l). -des-Victoires 

Cols et Cravates. 
CLAYETTE-L01SON,32-34,ps«JoutTroy.Seulem°n 

de h'« nouveauté p r cravates et cols, chemises. 

Comestibles. 
Huiles et produits du midi. 

CASSOUTE,£liLM et C 1 », 16, rue du Helder. 

Caoutchouc. 
A. AUBERT e 'G'ÉRARQ,sp' é de tuyaux,ll,H»»'"iiie 
V"lllNAUTlils

)
40,Daupliiie.M->''ttau

Ie
t

e
|]

!lus
re, 

Corsets. 
BILLARD, corsets etamazones, 8, r .Tronchet. 

Corsetsliyqiéniquesb lé '.3 VITE, 64, M 1"» "-"'".En"" 

Chapeliers. 
Chapellerie Vivienne. 

GASPART.3, Vivienne. Chap. i" q", soieimper 

méabie d la sueur, 13 '. 50. Chap. mécaniques. 

Daguerréotype. 
Portraits. 

Ed.CLEMENT,4,N.-Nazareth.Plaq<'"ip»p''"à2f. 

Appareils. 

BEAUD,Hy»<C«,4,Saintonge.Plaq»"àl'aigleII.B. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien g d bur eau, J.LAFONT, 20, J. -J.Rousseau 

Gaîniers. 
BINNECHÈRK,7 2, Beaubourg. En tout genres 

Garde-Robes 
ft«iHa(re,h l*,WEKIHAS,sr,j5,r;roii-P"it,-Ch«>»p« 

Paillassons. 
Au Jonc d'Espagne, 84, r. de Cléry Luxe, solidité. 

Papiers peints. 
JOUANNY VILLEMINOT, 84, 99,FgTemple,«ip'>°. 

GRAND ASSORTIMENT de |o u 'p" ; x,v" l!1' g rt"e'dé-
tail,ps»d>concurrtncepoisi]>ls. 35, LOUlS-le-Grand. 

VENTE A GRAND RABAIS, 40,000 roul" UI sor-

tant de fi"* OSSfcXlN, Monnaie, î-S^'^in»'"0 "-
réunissant étoffes perses et papiers pareils. 

Pianos 
A SOMMIER fer prolonnétr. ,„!,..., 
3i,llasse-Rempart.O^',.

e
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P.anos neufs à 50O fr
 B

 U
 ''«c, , 

d'ISSAURAT-LEROUX,M..bté,5'y
a
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Pianos droits à double table d'h"'^'''"!» 

Delapuissance des meilleur» «■ m °ni
t 

VAN OVERBERG.s
1
 inv ' bu g r?

n
?

8
 à 

Glaces, miroirs. 
CL* VILL1ER-FLEUR Y,26,r.d« Lancry.Glaees blan-

ches 0 ' étain, encad"»' en l» gsnru.praoce e"Port . 

Institutions (et agences d') 
V01TURET,S,r.duROUle.P r°eiir«

a
«'l'<ér.nr»e'pror.s 

Librairie. 
Oiysséa de Napoléon III, 

pr3imîo.iCHAUMIER.Moquet,édr,92,r. la Harpe 

Parapluies, Cannes, Fouets. 
RICHARD, 277,S'-Denis.Cannes h le n u . F r",exp°» 
PATUllEL, 170, 3t-Martiu.Sp té fouets, cravaches. 

Plus de^rèsseT 
CO 'ISTE ELECTRO-CHIMIQUE b '« nr 

écr'usanspresses(portaiin ,
i

Lp .;°Pie».i. 

«. gâterie v^ 
DAV 

BL"EUS 

Lits et Sommiers. 
COMBET, 4C,Richer. Vente de confiance. 

Nouveau système tout fer b le 

DESOLLEi', ",cil*Boufflers,e;lépU 7 N.D.Nazareth 

Parfumerie. 
EaudeCologne à fleur impénale de PROSPER, 

b lé o. g. d.g., 44, b d Bon ne-Nouvelle, pil'Gy""'", 

Maison Demarson, fondée en 1815. 

DEMARS0N,CHÉTELAT«'C«,7i,S 1 -Marlin,enface 
St-M" rr y.P" ,f ."sav."'g' 0 »,m 1I ««l 8 19,25, 39,44, 4t 

Eau de Fleurs de ï.ys Œuillade. 

Noir pour yeux, Poudre arménienne pour on-

gles. PLANCHAIS, breveté, 2, rue Caumartin. 

NAKA.RA DES INDES, 

Vinaigrede toilette, 28, boul. Bonne-Nouvelle 

Maison d'accouchement. 
M llB BOURDON,s"-f«,66,fB S l-Marlin,r'àl tc, époq 

Manège, équitation. 

Pâtisserie. 
Pâté de chasse deBourbonneux de Gà50 f 

LECi:ssYg3lca,'d«c»'' !ervcb' < ,i4,r.'I "Havre. Export. 

Peignes d écaille. 
!Eug

ne
3AUTON"C

e
,citédesMarlyrs. Leçons dî Ai ERNEST CORNU, fabricant, rue St-Martin, 207 

Produits chirijwr 
1 WUY etC'.seals breveté-

LINGE, papeteries et'peintur/Vff». 

Revalenta arabi
C

a~~~^ 
Farine curative et fortiQ

aQ
, 

DUBARRV'C«,25,IIauteville,
t
ti.i„

n
. ' ' 

 Ptl.Frsu,,,. 

Tailleurs. 
•"■HANAtJ,»,MontorgueiI.Spté

mtttJ 

Tapioca, vermioel
ie 

Macaroni, parmesan, riz. Cloîlre 
' ., —.—Ll^-Merri , 

Toiles et calicots, 
ACGIER el S AMSON.6I, Rivoli
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Vins fins. 
BOUCHARD père" nis ,pro

P
riéui

r
„ ,, „ 

Bordeaux. ROCAU 'r .aaent^s.r .deLuirï"^ 1 

(10,^» 

Ventes Immobilières. 

ACDIESCE DES CRIÉES. 

(Nièvre) TERRE DE 10NTJÂRDIN 
Etude de lte Eugène LUCAS, avoué à Nevers, 

place Ducale, 15. 

Vente d'une grande propriété dite TElSStE! 

IDE MO*VT«l .% BDI\, située commune de Saint-

Cy-Fertrève, canton de Saint Benin-d'Azy (Nièvre). 

L'adjudication aura lieu à Nevers, au Palais-de-

Jnstice, le lundi 10 juillet 1854, dix heures du 

matin. 

Ceite propriété est composée de 100 hectares de 

bois, 33 heciares de prés, 80 hectares en pâtures 

et champs, chennevièros, jardins, bâtiments d'ex-

ploitation, moulins et scierie mécanique. 

Mise à prix : 40,0 0 tr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M" îE. gjtLiCAS, avoué poursuivant la vente. 

(2832) 

Charges et impôts : 

Revenu brut : 

1,339 fr. 

35,890 

ISON DE près Corheil. 

E udè de M' ïîE0.*i;.\AV, avoué à Corbeil 

(Seine et-Oise). 

Adjudication, eu l'audience des criées du Tri-

Duriftl de Corbeil, le mercredi 12 juillet 1854, 

l'unie HAIM'O.V Ï>E CASHPA«»Ë dite la 

Fres 

M en 

de,., 

cou 1 

•iye, sise au Pelit-Mennecy, commune de 

iy, canton de Corbeil, avec cours, jardin et 

l»noes, île sur 1a rivière d'Essomies, de la 

ance de 12 ares 24 centiares. 

Mise à prix: 3,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M' HliL tUM V, avoué à CorLei 

Grandes -Bordes, 10. 

, rue des 

(2816) 

Revenu actuel net : 34,551 fr. 

Revenu possible, à l'expiration des locations 

faites avant l'ouverture du boulevard de Stras-

bourg, et déduction faite des charges, 38,881 fr. 

En dépensant 130,000 fr. dans la propriété pour 

surélever des parties qui peuvent ficilement l'ê-

tre, le rapport serait d'environ 55,000 fr. 

Misa à prix : 350,000 fr. 

S'adresser: 1° A M" ESJSiE, avoué, déposi-

taire d'une copie du cahier des charges, à Paris, 

rue Richelieu, 15; 

2° A M" Marchand, avoué; 

3» A M" Thouard, notaire. (2824) * 

MAISON Paris et MAIS 
de 

campagne. 

Etude de M" «àtOlJLY, avoué à Paris, rue 

Favart, 6. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le samedi 8 juilkt 1854, deux heures 

de relevée, 

1° D'une UAIKO.V sise à Paris, rue de La Ro-

chefoucuult, 15 et 17 ; 

2° D'une belle SlAlK;i.\ do campagne si.^e à 

Montreuil-sous-Bois, arrondissement de Sceaux 

(Seine), place de Villiers, 13. 

Mises à prix : 

Premier lot, 180,000 fr. 

Deuxième lot, 20,000 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit M
e «IOI.EV, avoué poursuivant, et à 

M" Boursier et Boitet, avoués à Paris. (2837) * 

mmm ET ÉTUDES m NOTAIRES. 

MAISON ET DÉPENDANCES 
Etude do SI" ESSAIE, avoué à Paris, rue Riche 

lieu, 15. 

Vente sur baisse de mise, à prix, au Palais-de-

Justice, à Paris, le 28 juin 1854, deux heures de 

relevée, 

D'une grande m.tlfcO* et dépendances, sise à 

Paris, rue du Faubourg-Saint-Martin, 147, et rue 

de Melz, 8, à proximité des chemins de fer du 

Nord et de Strasbourg. 

BOIS D'ARGENLffij, 
près St-Just (Oise), 

st. de chemin de 1er 

Adjudication en un seul lut,. même sur une seule 

enchère, en la chambre des notaires, place du 

Châtelet, 1, le 18 juillet 1834, autorisation de dé-

fricher 100 hectares. 

Contenance : 143 hectares environ. 

Mise à prix: 220,000 fr. 

S'adresser à M. Maurice Richard, rue de Seine, 

6, et à II" HESTAYED, notaire à Paris, rue 

Saint-Marc, 14. (2821) * 

MAISON A PARIS, Godot-de-Mauroy. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ns, lé i juillet 1834, d'une 

rue Godot-de-Mauroy, 31 

Revenu net : 

Mise à prix : 

HAIMO^i à Paris, 

10,670 fr. 

140,000 fr. 

(2729) 

A VENDRE. 
grande et belle PffiOPBIÉ 

l'E de 1,100 hectares envi-

ron, dont plus de 900 en bois, dans un rayon de 

dix lieues de Paris, avec une belle chasse. 

S'adresser à SI' 1)1! ItOUS-iSET, notaire à 

Paris, rue Jacob, 48. (2803) 

SOIS COMPTOIR DE GAI 
Polir le commerce et rimttiMi'ie du 

bâtiment. 

Conformément aux dispositions de l'article 24 

des siatuls, les actionnaires du Sous-Comptoir sont 

onvoqués en assemblée générale pour le vendredi 

7 juillet lb54, à une heure après midi, chez Le-

mardelay, rue de Ri. helieu, 100. 

La îé.inion a pour but : 

D 'entendre le corn pte-rendu des opérations du 

Sous-Co nptoir depuis le 30 avril 18.' 3, 

Et de procéder a l'élecion des administrateurs à 

remplaça'. 

Le directeur, 

Glt .FFREX. 

NOTA . Aux termes de l'article 22 des statuts, les 

actionnaires doivent déposer leurs actions au siège 

de la société, rue Bergère, 14, dix jours avant la 

réunion. 

Le récépissé nominatif délivré en échange des 

actions servira de carte d'entrée à rassemblée gé-

nérale. (12307) 

Si de notaire, au chef-lieu d'arrond., a 4 

h 
122.U00 tr 

HJ TLDL b à céder de suite, à 

tt" Barny, rue Lamartine, 29. AIT. 

(12306) 

A VT VÎ.ttt1 2.000 fr., fonds de fruitier; loyer 

A ï L 11 il il L, 500 fr.; bail 5 ans ; existence du 

fonds, 15 ans. S'ad. à M. Pérard, rue Montmartre, 

53 (ancien 61). (12308) 

TRÈS BONS VINS 
BOT8S»EAUX,BOS.!K«OGXE et AUTRES 

A C© c. le litre, 45 c. la b'"% 130 fr. la pièce. 

A «5 — 48 — 140 — 

A 9© — 5i) — 15© — 

A 8© — 6© — 1Î5 — 

VIîSS supérieurs de 9 5 c. à © fr. la b""% 

«©5 fr. à 1,%©© fr. la pièce, 

rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNAISE, 

««, rue Hlclier. (12251) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 

et sur les gains de peau par la 

RENZLAE-COLLAS. 
1 tr. 25 c. le flucoii. — 8, rue Oauphine, à Paris. 

(12224) 

STÉRILITÉ DE LA FEMME SSe 
ou accidentelle, couiplètemeiildeiruue parle traite-

ment de M l " e Lacliapelle,maitressesage-femme, pro 

fesseur d'accouchement. Consultation tous les jours 

de 3 à 5 h., rue du Monlhabor, 27,prèsles Tuileries. 

(12231) 

guérit engelure, 

goitre , goutte, 

dartre, glande, abcès. P. Richard, ph. ,16,r.Taranne 

(12222) 

EAU TONIQUE 

MCHKTI DES CHEVEUX 
De CHALMIN, Chimiste. 

Celle composition est infaillible pour arrêter promp-
lement. la chute des cheveux ; elle en empêche la déco-' 

lloration, mlloie parfaitement le cuir chevelu, détruit les 
imatiéres graisseuses el pellicules blanchâtres ; ses proprie -
nés régénératrices favorisent la reproduction de nouveaux 
ïcheveux, les l'ait épaissir, les rends souples et briilanls,' 
Jet empêche le blanchiment ; GARANTIE. — Prix du Fla-
|con, 3 francs. f 

FABRIQUE à Rouen, rue de l'Hôpital, 40. — Dépôt' 

jdans toutes les villes de France; et chez M. NORMAN-

passage Choiseul, 19. (11250) { 

GâFÉ ROYER, DECRIES 
M. Rover, négociant à Chartres, prévient i ' 

blic QU'IL VIENT DE CESSER L'ENV0r
PU 

SON CAFÉ MOULU a la muson CUHCELLET du P 

lais-Royal, dont il a élé le lournisseur exclusif, 
dant, au moins trenle années. pea" 

Ce Café est actuellement vendu : 

HOTE U DES AMERICAINS,
 rue Sain

, 

Honoré, 147 ; ' ™
 î

'
a)nt

-

Et BODLSVARD POISSONXX £Tt.
E 

Les produits de l'usine de M. Royer porlent' c'iu 
étiquette : CAFE ROYEtt, DU CHARTRES. 

COSMÉTIQUES 

IEDÎCO- HYGIÉNIQUES 
Pour entretenir entre les divers organes, soil de la 

pc.in. son du cuir chevelu, lu nui-roite harmonie 
ipn esl le complément de la sanlé générale. Leur cora-
posilion a élé diclée par la connaissance exacte des 

sciences naturelles ei cliimitiues; pour éviter ce qui est 
nuisible, et y concentrer ce qui esl réellement utile. 

rJlxlr ilentiri'lcc au quinquina nyrèlnre el 
Gajac, pour l'cnireiien de la bouche, gaériV immédia-
tement les rapes de dents; le liacon, l fr. 25 c le< 
6 llacons pris à Paris, n fr. 50 c. 

ï'oiîdre dentifrice au quinquina, pyrèthre Cl 
r.ayac à hase de magnésie pour nettoyer cl conserver 
les dents ; le Itacon 1 fr. 25 c, les 6 llacons. 6 fr. 50 c. 

Vinaigre €le toilette aromatique, re-
connu d'une supériorité incontestable, pour dissiper les 
rosgeuts, boutons; le flacon, I fr., les 6 flacons, 5 fr. 

I'UNUIIC* orientulrs du docteur Paul-Elé-
ment, pour purilier l'haleine, enlever l'odeur du cigare; 
la botte, 2 fr., la demi-boite, 1 fr. 

KNjtelt de menihe miperfin pour la table; 
le flacon, 1 fr. 25 c, les 6 llacons, B fr., 50 c. 

Eau liiHtrale, pour embellir les cheveux, périr 
et prévenir les pellicules fariueeses de la tête, calmer 

la démangeaison du cuir chevelu; I* flacon, 3 fr., les 
6 llacons pris à Paris, 15 fr. 

Eau lenrotlermlne pour la toilette du visage, 
d'une action sûre et prompte, pour dissiper les boulons, 
couperoses, dartres, feu du rasoir; le flacon, 3 fr., les 
6 llacons pris à Paris, 15 fr 

Eau île colugrne supérieure, avec ou sans 
ambre; le litre, 6 fr., le demi-line. 3 fr., la bouteille, 
5 fr., la dcmi-houteille, 2 fr. 50 c, le flacon, 1 fr., 
les 6 flacons, 5 fr., les 12 flacons, 9 rr. 

Chez J.-P. IAR0ZE, pharmacien-chimiste, 
rue Neuve-des-I>elits-Champs,26. 

Dépôt dans chaque ville, chez 
les principaux marchands, par-
fumeurs ; chaque produit ne se 
délivre qu'en flacon spicial

f
avec 

^étiquette et instruction scellées 
.de la iiqnalure ci-contre. 

I 

(12238) 

Ea publication légale Aem Actes Ue Société est obligatoire da <»s la GAZETTE SES TRIUaj.VtUX, LE DUOIT et 1© JOUBXAE GÉXÉRAE D'AFFICHES. 

SOCIETES. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du six juin mil huit 
cent cinquante-quatre, enregistré à 

Paris le qoatorze dudil mois, par 
Pomraey, folio 7i, verso, case 8, au 
droit de cinq francs cinquante cen-
times, dixième compris, 

Ledit acie fait double entre : 
M. André-Ainédée FRANÇOIS, li-

monadier, demeurant à Paris, ga-
lerie de Valois, 154, au Palais-Royal, 
où il exploitel'étabtissemenl connu 
sous le nom d'Estaminet de Paris ; 

Et M. Joseph-Ferdinand DUPUIS, 
maître d'hôtel, demeurant à Paris, 

rue de la Itochefoucaull, 64 ; 

Il appert : 
Que les sieurs François et Dupuis 

ont formé entre eux une société en 
nom collectif, pour l'exploilation 
d'un restaurant, sous la dénomina-
tion de Dîner européen, qui rem-
placera l'estaminet maintenant ex-
ploité par M. François, susdite ga-
lerie de Valois, 154, où sera ainsi le 
siése de la société ; la raison sociale 
sera FRANÇOIS et DUPUIS. Les as-
sociés seront tous deux gérants, 
mais chaque associé ne pourra se 
servir individuellement de la signa-
ture sociale que pour ICJ objels de 
détail et courants de la société ; à 
l'égard de tous les billets, lettres de 
change et autres effets et actes em-
portant obligation de payer, ils ne 
pourront èlrévalablement souscrits 
que revêlus de la signature de cha-
cun des associés. 

La société a été faite pour quinze 
années, qui commenceront le pre-
mier juillet mil huit cent cinquante-
quatre, pour tinir le premier juil-
let mil huit cent soixanle-neuf. 
Toutefois, M. François s'est réser-
vé, au bout des quatre premières 
années, la fa '.ullé de se retirer de 
la société el d'exercer ce droit d'an-
née en année. 

Pour extrait conforme : 
Signé, FRANÇOIS et Depuis. (9254) 

D'un acte sous seing privé, du 
cinq juin mil bail cent cinquanle-
qualre, enregistré. 

Passé entre M"* Louise-Eugénie 
UENET,' marchande de confections 
et nouveautés, demeurant à Paris, 

rue Richelieu, n, cl M. Jcan-Hcni y-
llonoré FAUT1N, employé de com-
merce, demeurant à Paris, rue Ri-
chelieu, 77, el Mm « Marie-Frédérique 

VIART, Sun épouse, qu'il a auto-
risée. 

Il appert : 

La société, formée entre M"' Re-
né! et M"11 Fautin, pour l'exploita-
tion d'une maison de nouveautés el 
confections pour daii.es, sous la 

raison M'»» REMET et FAUTIN , sui-
vant acte sous seing privé du trente 

septembre mil huit cent cinquanle-
trois , enregistré il Paris le douze 
oclobre, folio ne, verso, case 3, 4 et 
5, esl et demeure convertie, à daler 

du quinze mai dernier, en société 
en commandite à l'égard de M. et 
M m " Fautin. La nouvelle société con-

tinuera d'avoir son siège à Paris, 
rue Richelieu, 77. Sa durée sera de 
six années entières et consécutives, 

à daler dudit jour quinze mai mil 
huit cent cinquanle-quatre. La rai-
son et la signatures sociales seront : 
E. RENET et C«. M»' Renet a seule le 

droit de gérer el d'administrer et la 
signature sociale, mais elle ne peut 
employer ladite signature que dans 

l'inlérêt et pour les affaires de la 
société. 

Les quinze mille francs, versés à 
titre de mise par M"" Fautin dans 

la société primitive Renet et Fautin, 
constituent la commandite de M, el 
Mm « Cautin. 

Pour extrait : 
GRAUX, 

Rue des Filles-St-Thomas, 7. 

(9258) 

ERRATUM. 

Dans le numéro du huit courant, 
à la deuxième société, au lieu de 
SOUDEE et E. MARGUERITE, il faut 

lire partout : MARGUERITTE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

lite» qui l,eseoncernent,les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 30 MARS 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur JOUBERT (Frédéric), 

négociant, ayant demeuré rue Pa-
radis - Poissonnière, 17, actuelle-
ment en fuite: nomme M. Fossin 

juge-commissaire, et M. Breuillard, 

rue des Martyrs, 3S, syndic provi-
soire (N° 11488 du gr.). 

Suivant exploit du ministère de 

Brisset, huissier à Paris, en date du 
12 mai 1854, il a été formé opposi-
tion au jugement du Tribunal de 

commerce de la Seine, en date du 
3« mars 1854. lequel a déclaré en 
état de faillite le sieur JOUBEltT 
(Frédéric), négociant, rue Paradis-
Poissonnière, 17. 

MM. 1rs créanciers qui auraient 
intérêt à s'opposer au rapport du-
dit jugement, sont invités a se faire 
connaître et produire leurs titres 
de créances dans le délai de huit 
jours, entre les mains de M. Breuil 
lard, rue des Martyrs, 38, syndic de 
la faillite. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ANDRÉ (Armand), fab. 
de cols-cravates, rue St-Marc, 7, le 
24 juin à i heure (N" U699 du gr.); 

Du sieur DE VtLLEDEUtL, négo-
ciant, rue Notre-Dame-de-Lorelte, 
14, le 24 juin à 9 heures (N° H664 du 

gr-); 

Po«r rmiKer d l'assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
t'tUat des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la société TAMISIËR et O, 
Comptoir du libre échange univer-
sel, passage Chausson, 5, le sieur 
T.amisier (Sauveur), seul gérant, le 
2t juin à 9 heures (N» H57U du gr.); 

Du sieur TAMISIER . Sauveur),en 
sou nom personnel, négociant, 
passage Chausson, 5, le 24 juin à 9 
heures (N- li 577 du gr.); 

Du sieur BONHEUR -GAFFRÉ (Em-
manuel!, fab. de casqueites, rue S:-
mon-le Franc, 9, le 24 juin à 1 heu-
re (N° H601 du gr.); 

Delà DM ItAPPENEAU (Charlot-
te;, gravalière et vollUrlèrê, chaus-
sée du Maine, 64, commune de Vau-
girard, le 24 juin à 3 heures (N* 
ii52o du gr.); 

Pour être procédé, som la prési-
dence de H. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et ailirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOEDATS. 

Du sieur AU1ÎEUT (Charles-Jo-
seph), loueur de voilures à Bercy, 
rue du Chemin- de-Reuilly, 9, le 23 
juin à 9 heures (N» 1 1413' du gr.); 

Du sieur RICHARD (Louis-Baptis-
te), anc.md de cafés, actuellement 

maître d'estaminet el limonadier, 
rueCroix-des-Petils-Champs, 17, le 
24 juin à 1 heure (N° 11481 du gr.); 

Du sieur FOUCIIÉ aîné (Jean-

Louis-Alcide), négociaut, tenant 
hôlel meublé, rue Corneille, 5, le 24 
juin à i heure (N" H380 du gr.); 

Du sieur LARUAZ (Félix-Edouard), 
md de dentelles, boul. des Italiens, 

7, le 24 juin à 12 heures (N* 11412 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dies sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de ta gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, jMJf. 
les créanciers : 

Du sieur 1ZAMBARD (Alphonse), 
nég. en rubans el fleurs, rue Mont-

martre, 73, entre les mains de M. 
Crampel, rue St-Marc, 6, syndic de 
la faillite (N» ii;49 du gr.); 

Di\ la société JULIEN et IZAM-

BARD, mds de modes, boul. des Ita-
liens, 4, composée de dameLouise-

Antoinelte- Jeanne Ferrie, veuve de 
Edme Julien, et Alphonse Izam-

bard, enlre les mains de M. Cram-
pel, rue St-Marc, 6, syndic de la 
faillite (N" 11046 du gr.); 

Du sieur AIONCEL (Jean-Antoi-
ne), md de vins en gros, rue des 

Tournelles, 84, enire les mains de 
M. Crampel, rue Si-Marc, 6, syndic 
de la faillite (» 11637 du gr.); 

Potii", en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION bE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
RENOUF (Eugène), md boucher, 
rue des Quatre-Venls, 18, sonlinvi-
tés à se rendre le 24 juin a î heure, 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'art. 537 
du Code de Commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 1U45 dugr.). 

sans intérêts, d'année en année,par 
fraction de 5 p. îoo, pour le pre-
mier paiement avoir lieu fin décem-
bre 1855 (N- U384 du gr.). 

MM. les créanciers du sieur JO-

HANNOT-DECROCHAISD, négociant, 
rue de Provence, 45, sont invités à 
se rendre le 24 courant à 10 heures 
précises, au palais du Tribunal de 
commerce, salie des assemblées des 
faillites, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, enten-
dre et arrêter le compte de MM. les 
syndics de l'union des créanciers 
de la faillite (N« 3242 du gr., anc. 
loi). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat de la dame veuve PARIS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 juin 1S54, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 17 mai 1854, entre la daine 
veuve PARIS (Marie Diberl, veuve 
de Adolphe), mde de nouveautés, 
rue Notre-Dame-des-Victoires, 16 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires, 
Remise à la dame veuve Paris 

par ses créunciers, de 75 p, 100 sur 
le montant de leurs créances. 

Les 25 p. loo non remis, payables : 
5 p. IOO fin décembre 1854, 
Et 10 p. ioo lin décembre des an-

nées 1855 et 1856 (N* 11392 du gr.). 

Concordat JENSE.N. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la'Seinc, du 7 juin 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 24 mai 1854, enlre le «leur 
JENSEN (Thomas-Balthazard), fab. 

et md de nécessaires, rue Favart, 
18, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Jensen, par ses 

créanciers, de 50 p. ioo. sur le mon-
tant de leurs créances. 
, Les 50 p. ioo non remis, payables 

Concordat RAIMBAULT. 

Jugement du Tribunal de com-
mercede-la Seine, du 8 juin 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 24*mai 1854, entre le sieur 

RAIMBAULT (Vietur-Louis-Xavier), 
lab. de biscuits, ayant lenu le café-
restaurant du Jardin-d'liiver, aux 
Champs - Elysées, demeurant rue 
Cpquidière, 5, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Raimbault, par 

ses créanciers, de 50 p. ioo sur le 
montant de leurs créances. 

Les 50 p. ioo non remis, payables 
en cinq ans, par dixième de six en 
six mois, à partir du jour du con-
cordat. 

Au cas de venle du fonds de com-
merce, exigibilité immédiate des 

dividendes (N» in85 dugr.). 

Concordat SARUAZIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de lu Seine, du 2 juin isst, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 8 lévrier 1854, entre le sieur 
SARRAZ1N (Pierre), commiss. en 

marchandises, rue Alontmartre, 35, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Sarrazin, par ses 

créanciers, de 90 p. ioo sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 10 p. ioo non remis, payables 
un mois après l'homologation du 
concordai, par les soins de M. Mil-
let, syndic, rue Mazagran, 3, nom-

mé commissaire àcet effet (N° 11119 
du gr.). 

Concordat SILVESTRE. 

Jugement du Tribunal de com-
mercede la Seine, du 31 mai 1854 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 15 du même mois, enlre le 

sieur SILVESTRE (Ernest-François \ 
fab. de chenilles, rue Mauconscil, 5, 
actuellement rue du Vertbois, hôtel 
de Melz, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise ausieur Silveslre, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
au domicile du failli, eu cinq ans, 
par cinquième d'année en année, 
pour le premier paiement avoir lieu 
je i« juin 1855 (N" iiuo dugr.). 

Concordai MU1.LER fils. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 2 juin 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 8 mai it54, entre le sieur 
MULLER iils (Edmond - Frédéric), 
fab. de vernis, rue Folie-Méricourt, 
50, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Muller fils, par 

SPS créanciers, de 76 p. 100 sur le 
montant de leurs créanees. 

Les 24 p. 100 non remis, payables ' 
en six paiements égaux, d'année en ' 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu le l« août 1855. 

Au cas de vente du fonds de com-
merce, exigibilité des dividendes 
jusqu'à concurrence du prix de 

venle (N» 11387 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 20 JUIN 1854. 

NEUF HEURES : Le Dragon (assuran-
ces maritimes), nouv. synd. — 

Kohn, commissionnaire en mar-
chandises, clôt. — Desgrand, pas-
sementier, id. — Simmer, ébé-
niste. — Thiel et Avice, négoc, 
conc. Avice. — Thiel et Avice, 
négoc, redd. de comptes. —Chap-
Bal, enl. de messagerie, id 

ONZE HEURES . Dame Leferl, lingère, 
synd. - E. Beausang et C", mar-

chands de modes, id. — Lalonde, 
boucher, clôl. 

MIDI : Dairas, ent. de maçonnerie, 
conc. 

UNE HEURE : Lefèvre, m arch. e 
nouveautés, clôt. — Closquinet, 
nég. en vins, id. 

Séparations. 

Demande en séparation de biens 
entre Louise-Jeanne BOUUET «1 
Joseph-Denis DAVV", à Paris, rue 
Chapon, 19. — Duval, avoué. 

Demande en sépara: ion de biens 
entre Florence-Marie TOUTAY él 
Charles-Louis-Bienvenu BOUR-
DIN, à Auleuii, vieille roule 'de 
Versailles, 9. — Boursier, avoué. 

Demande en séparation de bit<ns 
en ire Marie - Anloinulle- Eulalie 
GOL^SARDelCharles-Anloine LK-
TARTRE, à Paris, rue deClichy, 28. 
— Chagol, avoué. ' . 

Demande en séparation de biens 
enlre Virginie DOBËRSEUQ cl Jo-
seph-Frédéric UOUX. à Paris.bou-
levard Bonne - Nouvelle, 19. — 
Dromery, avoué. 

Demande en séparation de biens 
enlre Clémenline-Sillrine CO0-
SiNNE et Antoine PELLETIER, à 
Fans, rue de Jérusalem, 3. — Ra-
cmel, avoué. , 

ans, rue Nve-St-Augustin, 63. - M. 

Vallée, 50 a.is, rue 1 1 ue, St. - f 
Cnaucherau. 31 ans.rue du Marcne-
St-Honoré, 25.- Mme Bec*, 22 an», 
rue du Fg-Poissonn ère, 192. - »• 
V.l lard, 66 ans, rue de Cliabrol, fc 
—M. Sievenant, 56 ans, rue de Chu 

brol. 5. - M. MiizeiMé, a. 
des Prêcheurs, 14. - M- balucroui, 
55 ans, rue du Fg-St-Mautn , à l é 

glise Si-Laurent -Mme DMniWi» 
ans, passage Brady, 73.- M- ^ 
68 ans, rue du Chaleau-c J.iu, 

M. Lejsrand, 15 ans rue 
Comle, 12. - Mme Grenat, 42 an ■ 
avenue Sl-Mandé, 2l.-Mme Suthei, 

52 ans, rue St- Antoine, ». 
Hendrick, 76 ans, rue St Lou -
—M. Lcvet, 58 ans, rue Si-An™ 
ee,i2.-.M Linanl, 70 ans, rue»

4
»" 

treillis, 26. - M. Vignardonn^ 

ans, rue de la Chaise, H.-^
 pU

. 

si, 58 ans, rue de ln (-'f "
N

5,
'"S' pu-

lel, 44 ans, rueSoufflo ,2.-- »•
 s) 

villier,28 ans, rue de Lourcine,» 

Du 17 juin.-Mme Née 
Bayard, 5. - Mme veuve \ erdoi,^ 
ans, galerie Montmartre ^- „_ 

Lardier, 46 ans, ruedu rg ru 
nière, 93. -M. Simonol, 70 an-, 
Nve-des-Bons-EnfanU, s>

n de 
veuve Maisonnave, 78 ans, t 

la Fontaine-Molière,
 Bou

i-
30 ans, rue du Mail, 30. — »•

 w 
quel, ruedu Fg-Poissonn ' 
M. Arbez, 27 ans, rue rmuelon 
6.- M. Vidalene, 24 ans,J ue " 
Ferronnerie, S5.-.MmeC iewleh

M 

ans, rue du Fa-St-Deiiis. ' 

Avril, 51 ans, rue des VUM'f .
 Ati 

67. - M. Blondel, 26 an», ru» 
Gravilliers,88.-M.lmbe . ^

 30 
rue Beaujolais, 1. -M-./ftopne-
ans, rue -t i-Croix-dc-la-Bi'-
rie, 42.- Mme Boublçt, 5» an».

 }J 
des Billetles, 7. - M. ri

 lDLj .,i
u

,e 
ans, rue duChemin-vcti, JÇ>-

 l6| 

Roddc, 28 ans, passt ge »» -

14. -M. Salives, U ans, q
uJ

' ,
ede

I» 
105.-M. Lemelais, 33 an», ru

 t> 
Cerisaie, 27. - Mme veuve BJfa 
70ans,rueduPetil-M"

SL
';

2i

18
 _M. 

Sert, 63 ans, rué Tarai. ne, »'
r|

,
er

i-
nelbuiof, 72 ans, rue Ste m-'' ,

 ue 
..,36.- Mme Lemoine, « J . '

 ru
. 

le Lille, 35 - M- «'««•"Jïïï, " 
d ! Sèvres, 31. — M. DnlU***%e* 
a is, rue du Dragon, M^";

 e
jc*-

u e, 57 ans, rue No le-W'™
 a

„», 
Champs, 12.-M. l'uhcnoy, ^

{t
, 

quai des Auguslins J - _
I
";

me
.de^ 

73 ans, rue Noire - Ua™*
 r

u» 
Champs, 7,-M. Boulon, ttm

 49 
deVaugirard, .37 - 30. 
ans, rue du Fg-St-Jacques, 

Mécè» et Inliiimalieu* 

Du 16 juin. — Mlle Hannotol, 22 

Le gérant, 

BAUDOUIN-

Enregistré à Paris, le Juin 1854, F* 

/u«a«u d«ux franc* vingt «entimes. 
IMPRIMERIE m A. GUÏOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, Pour It^alisiuion de la signature A G UÏOT 

Lt maire du V arronctusemeniu 


